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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 1555, — Décret du 8 avril 1941 portant 
déchéance de la nationalité française. 


Par décret du 8 avril 1941, pris par ap- 
plication des articles 9 et 10 de la loi du 
10 act +927 et du décret du 9 septembre 
1929, le nommé Verraes (Georges), dit 
Goossens, né le 7 janvier 1889 à Valen- 


ciennes (Nord), a été déchu de la natio- 


nalité française, 


Juges de paix, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à 
la forme des actes administratifs indivi- 
duels ; 

Vu la Joi du 20 août 1940 fixant à titre 
temporaire le recrutement et l’avancement 
des magistrats et juges de paix; 

Vu l’article 4 de ia loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l'Etat, 


Arrête : 
Art. fer, — Sont nommés juges de paix 
de: 


Argenteuil (Seine-et-Oise) (hors classe), 
M. Jean, juge de paix du Havre (2 arron- 
dissement) (Seine-Inférieure) classe), 
en remplacement de M. Rolland, qui a été 
relevé de ses fonctions. + 

Le Havre (2° arrondissement) (Seine-In- 
férieure) (1r° classe), M. Soudan, juge de 
paix de Dinan (cantons Est et Ouest) et 
Evran (Côtes-du-Nord) (2° classe), en rem- 
placement de M. Jean. 

Dunkerque (cantons Ovest et Est) (Nord) 
(hors classe), M. Macgrath, juge de paix 
de Lille (cantons Sud et Sud-Ouest) (Nord) 
(1e classe), en remplacement de M. Du- 
riez, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, 

Amiens (canton Sud-Ouest) et Picqui- 
gny (Somme) (1e classe}, M. Picard, juge 
de paix de Tournan, Mormant et Rosoy 
(Seine-et-Marne) (2° classe), en remplace- 
ment de M. Bernadet, non acceptant, qui 
est maintenu dans ses fonctions de juge de 
paix de Liancourt, Moy et Clermont (Oise) 
(2° classe). 

Nancy (canton Nord) (Meurthe-et-Mo- 
selle) ({r classe), sur sa demande, M. Pe- 
titot, juge de paix de Nancy (canton Sud) 
(re classe), en remplacement de M. Gavini, 
non acceptant, qui est maintenu dans ses 
fonctions de juge de paix des cantons de 
Saint-Dié, Provenchères-sur-Fave et Fraize 
(Vosges) (2° classe). 

Nancy (canton Sud) (Meurthe-et-Moselle) 
{{re classe), M. Fleurette, juge de paix de 
Belfort, Fontaine et Rougemont-le-Château 
{(terrritoire de Belfort) (2° classe), en rem- 
placement de M. Petitot, 

Orléans (cantons Sud et Ouest) et la 
Ferté-Saint-Aubin (Loiret) classe), 
M. Chaverlange, juge de paix de Castelnau 
et Blanquefort {Gironde} (2° classe), en 
remplacement de M. Desneux, non accep- 
tant, qui est maintenu dans ses fonctions 
de juge de paix de Blois (canton Est), Mer 
et Bracieux (Loir-et-Cher) (2° classe). 

Rennes (canton Nord-Est), Liffré et 
Saint-Aubin-d’Aubigné (lle-t-Vilaine) 
classe), M. Le Clech, juge de paix de Guin- 
gamp, Bourbriac et Callac (Côtes-du-Nord) 
(2e classe), en remplacement de M. Selbert, 
a été nommé juge de paix de Saint- 

uen (Seine) (hors classe). 

Aix (cantons Nord et Sud) et Peyrolles 
(Bouches-du-Rhône) (2e classe), MM. Orsa- 
telli, juge de paix de Châteaurenard-de- 
Provence (Bouches-du-Rhône) (3° classe), 
en remplacement de M. Lanteaume, qui a 
été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Bastia (1* canton) (Corse) (2° classe), 
M. Marchetti, {use de paix de Pero, Casa- 
veechie, San Nicolao et Porta en) (3° 
classe), en remplacement de M. Siedel, qui 


a été nommé juge de pe à Montpellir 
(cantons 3 et 1) (Hérault) (fre classe), 

Beaujeu, Belleville et Monsols (Rhô:: 
(2° classe), M. Maimonte (Jean-Franc. 
René), notaire (loi du 412 juillet 4905, "44: 
fiée par la loi du 44 juin 1918, art, 19) +, 
remplacement de M. Tromparent, qui a {16 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Bourgoin, la Verpiliière et Hevricux 
(Isère) (2° classe), M. Germain, juge de 
paix de Champagnole, Planches-en-Monta. 
gne et Nozeroy (Jura) (3e classe), en rem. 
placement de M. Damevin, qui a été releve 
de ses fonctions, 

Cannes (Alpes-Maritimes) (2 cl: 

M. Feltz (Xavier), notaire (loi du 12 julki 
1905, modifiée par ja loi du 14 juin 14018, 
art. 19), en remplacement de M. Neurille 
qui a été admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

Decazeville et Aubin (Aveyron) (x 
classe), M. Goettelmann (Paul), avocat (lo 
du 12 juillet 1905, modifiée par la loi 
14 juin 1918, art. 19), en remplacemert de 
M. Perrin, qui a été admis à faire var 
ses droits à la retraite. 

Eymoutiers, Saint-Léonard et Chi!, 
neuf-la-Forêt (Haute-Vienne) {2e 
M. Artiges, juge de paix de Donzenue et 
Vigeois (Corrèze) (3° classe), en remph- 
cement de M. Dubois, décédé. 

Donzenac et Vigeois (Corrèze) (3° classe), 
M. Guindolet, juge honoraire ‘loi du 
12 juillet 145, modifiée par la loi dn 
14 juin 1918, art. 19), en remplacement de 
M. Artiges, 

Givors et Condrieu (Rhône) 
M. Girard, juge de paix de Saint-Symypho- 
rien-sur-Coise et  Saint-Laurent-( 
mousset (Rhône) (3° classe), en rem] 
ment de M. Loge, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Hérisson, Cerilly et Huriel (Allier) (2 
classe), M. Pouzadoux, juge de paix de 
Varennes-sur-Allier et (Allier) (2° 
classe), en remplacement de M. Lun 
qui a été nommé juge de paix de S 
Etienne (canton Nord-Ouest) et 
Héand (Loire) (1r classe). 

Saint-Chamond (Loire) (2° classe), M. 
Visconte, juge de paix de Saint-Paulen, 
Loudes et Vorey (Haute-Loire) (3e clas-e, 
en remplacement de M. Garonnaire, qui à 
été admis à cesser ses fonct'ons. 

Saint-Dizier, Chevillon et Montier-en Der 
(Haute-Marne) (2° classe), M. Roussin, 
juge de paix à titre temporaire desdits 
cantons. 

Saint-Genis-Laval (Rhône) (2° classe), M. 
Ginet, juge de paix de la Chayette, Chau'- 
failles et Matour (Saône-et-Loire) (3° 
classe), en remplacement de M. Billemon, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 

La Clayette, Chauflfailles et Matour 
(Saône-et-Loire) (3° classe), sur s: de- 
mande (4 classe personnelle, décret du 
28 mars 1934, art. 9), M. ra à juge de 
paix de Vermenton et Coulanges-la-Vineuse 
(Yonne) {4° classe), en remplacement de 
M. Ginet. 

Salon-de-Provence et Lambese (Boucht -- 
du-Rhône) (2° classe), M. Long, juge 0? 
paix des Vans et Joyeuse panne (3° 
classe), en remplacement de M. Martel, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à là 
retraite. 

Tarbes ps Sud) et Pouyastruc 
tes-Pyrénées) (2° classe), M. Sales, ancien 

résident de tribunal de première in°- 
ance, en remplacement de M. Lemerre 
qui à été admis à faire valoir ses droits 
la retraite. 


(2 classe) 
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La Tour-du-Pin, le Grand-Lemps et Vi- 
rieu (Isère) 42° classe), M. Starck (Char- 
Antoine-Emile), avocat du 12 juil- 
1 400%, modifiée par la loi du 14 juin 1918, 
rt 10), en remplacement de M. Chretien, 
qui a été relevé de ses fonctions. 

Vauvert, Aiguemortes et Saint-Gilles 
Gard) (2 classe), M. Scotti, juge de paix 
Pertuis et Cadenet (Vaucluse) (3 

se), en remplacement de M. Spitalier, 
«ui à été admis à faire valoir ses droits à 
k retraite. 

Vienne (cantons Sud et Nord) (Isère) (2 
classe), M. Lanata, Juge de paix de Saint- 
Sy mphorien-d'Ozon (Isère) (3° classe), en 
remplacement de M. Renaud, qui à été 
nommé juge de paix de Grenoble (canton 
Sud) (Isère) (1° classe). 

Villefranche et Anse (Rhône) (2° ciasse), 
M. Denis, juge de paix de Chagny et Cou- 
ches-les-Mines (Saône-et-Loire) (3° c'asse), 
en remplacement de M. Rocheton, qui a 
été admis à cesser ses fonctions, 


Ambazac et Laurière (Haute-Vienne) (3° 
asse), sur Sa demande (4° classe person- 
nelle, décret du 28 mars 1934, art, 9), M. 
Marinier, juge de paix de Royère et Gen- 
tioux (Creuse) (4° classe), en remplace- 
ment de M. Hourcade, qui a été nommé 
juge de paix de Hasparren, Labastide-Clai- 
rence et Bidache (Basses-Pyrénées). 

Douvres et Creully (Caivados) (3° classe), 
M. Cacheux, juge de paix à titre temporaire 
desdits cantons. 

Fruges et Hucqueiiers (Pas-de-Calais) (3° 
classe), M. Baclét, avocat (4° classe per- 
sonnelle, décret du 28 mars 1934, art. 9), 
en remplacement de M. Leclerq, qui a été 
nommé juge de paix de Seclin (Nord) (2° 
classe). 

Marle et Rozoy-sur-Serre (Aisne) (3° 
classe), sur sa demande, M. Roche, juge de 
paix de Guise et Sains-Richaumont (Aisne) 
(3 classe), en remplacement de M. Brou- 
leau, qui à été nommé juge de paix de la 
Guerche-de-Bretagne, Argentré et Retiers 
(Ille-et-Vilaine) (2° classe). 

Guise et Sains-Richaumont (Aisne) (3° 
classe), M. Fleuret, ancien juge de paix (4° 


classe personnelle, décret du 2S mars 
1934, art, 9), en remplacement de M. 
Roche. 


Pont-à-Marcq (Nord) (3° classe), M. Cleve, 
juge de paix À titre temporaire dudit can- 
01. 

Thury-Harcourt et Bretteville-sur-Laize 
(Calvados) (3° classe), M. Gretère, juge de 
paix à titre temporaire desdits cantons. 

Remuzat et la Motte-Chalançcon (Drôme) 
{4 classe), M. de Bouhellier-Lepelletier 
(Lucien), clerc de notaire, en remplace- 
raent de M. Dessard, qui a été nommé, sur 
sa demande, juge de paix de Pierrelatte et 
classe). 


Art. 2. — Sont rapportées, sur leur de- 
mande, les nominations de: 


M. Gaudin, qui a été normmé juge de 
paix de Saint-Pourçain-sur-Sioule et Chan- 
telle (Allier), par arrêt‘ du 30 décembre 
1940, 

M. Lemoine, qui a été nommé juge de 
paix de Nouvion, Wassigny et la Capelle 

\isne), par arrêté du 25 Janvier 1941. 


\II, 3, — Est acceptée la démission de 
M. Lafleranderie, juge de paix de Saint- 
laurent - de -Neste et Mauléon - Barousse 
Hautes-Pyrénées). 

Art, 4. — Est admis, sur sa demande, à 
lare valoir ses droits à la retraite (loi du 


14 avril 1924, art. 29), M. Raieter, juge de 
paix de Lille {cantons Ouest et Nord) (1® 
classe), 

Art. 5. — Sont nommés juges 
honoraires : 

M. Flous, ancien juge de paix de Milhan 
(Lot-et-Garonne). 

M. Lacaze, ancien juge de paix de Tour- 
nay (Hautes-Pyrénées). 

M. Loge, ancien juge de paix de Givors 
et Condrieu (Rhône). 

M. Rachinel, ancien juge de paix de 
Rouen (4°, 3° et 5% canton) (Seine-Infé- 
rieure), 

Fait À Vichy, le 11 avril 1941. 

J0SEVH BARTHÉLEMY, 


de paix 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Ne 1581, —— Décret du 9 avril 1941 portant 
publication et mise en vigueur de 
l'échange de lettres du 17 février 1941 
relatif aux payements franco-luxembour- 
geols. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, ministre secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, À la 
marine et à l’intérieur, du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, du ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielie, du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement et du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 


Décrétons : 

Art, 1%, — L'échange de lettres relatif 
à l'application aux payements franco- 
luxembourgeois de l'accord de compensa- 
tion pour les payements franco-allemands 
du 14 novembre 1940, signé à Wiesbaden 
le 17 février 1941 et dont Ja teneur suit, 
est approuvé, et entrera en vigueur le 
lendemain de sa publication au Journal 
officiel: 


PRÉSIDENT 
DE LA DÉLÉGATION ALIEMANDE 
L'ARMISTICE 
POUR L'ÉCONOMIE 


Wiesbaden, le 17 février 1941. 


A M. de Boisanger, président de la dé- 
légation française auprès de la délé- 
gation allemande d'armistice pour 
l'économie, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous confirmer que, par 
extension des clauses de l'annexe 1 à l'accord 
de compensation franco-allemand du 14 no- 
vembre 1940, les dispositions ci-après ont été 
arrêtées : 

L'accord de compensation franco-allemand 
du 14 novembre 1940 s'applique également 
mutatis mutandis au territoire ressortissant 
au Chef de l'administration civile du Luxem- 
bourg. 11 est, toutefois, entendu ce qui suit: 


a) Il sera fait, dans tous les cas, en ce 
qui concerne Jes engagements de part et d'au- 
tre, application du taux de conversion de 
20 fr. français pour 1 RM. Si les engagements 
sont libellés en une autre monnaie, le taux 
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de conversion appliqué sera le cours moyen 
de la monnaie en question pratiqué à la bourse 
de Berlin à la séance précédant le jour du 
payement, Si les engagemen!s sont libellés 
en francs luxembourgeois, le cours de con- 
version sera de { RM 10 fr, luxembour- 
geois ; 

b) Il ne 
graphes 4, 5 et 


‘ra pas fait application des para- 
1 de l'article 


» 5: 
c) Les avoirs à vue auprès des banques 
et autres instituts de crédit existant au 10 mai 


1940 sont transférés, Toutefois, le transfert de 
ces avoirs du Luxembourg en France ne s'ef- 
fectuera que si le créancier était déjà domi- 


cilié en France avant le fer septembre 1939 
et s'il n'a pas, postérieurement à cette date, 
acquis ces avoirs par voie de cession; 

d) Les revenus des biens mobillers et 
immobiliers de toute nature sont transférés. 
Toutefois, le transfert desdits revenus ne 
s'effectue que si l'ayant droit avait déjà son 
domicile en France avant le 4% seplembre 
1939 et s'il était, à ,cette date, possesseur 
aes biens dont les revenus doivent être trans- 


férés. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 


Signé: MEMMEX 


Le 
DÉLÉGATION ASE 
AUPRÈS DK LA 
DÉLÉGATION AULEMANDE 
D'ARMISTICE 
POUR L'ÉCONOMIE 


UK LA 


Wiesbaden, Je 17 février 1941 
A M. le De HR. Hemmen, ministre 
plénipotentiaire, président de la dé- 
légation allemande d'armistice pour 
l'économie, Wicsbaden, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous t nfirmer q par 


extensi 24 dre clauses de innexe I "accon 
de compensation 


franco-allemand du 14 no- 
vembre 1940, les dispositions ci-après ont été 


arrêtées : 

L'accord de compensation franco-allemand 
du 414 novembre 1%0 s'applique également 
mutatis mutandis au territoire reeésor sant 
au chef de l'administration civile du Luxem- 


bourg. Il est, toutefois, entendu ce qui suit 


a) I sera fait, dans tous les cas, en ce 
qui concerne les engagements, de part et d'au- 
tre, application du taux de conversion de 
20 fr. français pour 1 RM. Si les engagements 
sont libellés en une autre monnaie, le taux 
de conversion appliqué ra le cours moyen 
de la monnaie en question pratiqué à Ja bourse 
de Berlin à ln séance précédant le jour du 
payement. Si les engasements sont libeilée 
en francs luxembourgeois, le cours de con- 
version sera de { RM 10 fr. Juxermbour- 
£eois ; 


b) 11 ne sera pas fait 
graphes 4, 5 et 7 de ] 


application des 
rlicle 5; 

c) Les avoirs À vue auprès des banques 
ei satres instituts de crédit extstant au 10 mat 
190 sont transférés. Toutefois, le transfert de 
ces avoirs du Luxembourg en France ne s'ef- 
fectuera que si le créancier élait déjà domi- 
cilié en France avant le 4° sopternbre 1929 
ct n'a postérieurement à cette date, 
acquis ces avoirs par voie de ion ; 


2 Les mwswenus des biens mobiliers cet 
immobiliers de toute nature sont transférés. 
Toutefois, le transfert desdits revenus ne 
s'effectue que si l'ayant droit avait déja son 
domicile em Feunce avant Je 4 septembre 
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1959 et s’il élait, à cette date, possesseur | 
des biens dont les revenus doivent être 
transférés. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 


Art. 2. Le présent décret est appli- 
cable À l'Algérie et aux territoires rele- 
vant de l'autorité du secrétaire d'Etat 


aux colonies. 

L'amiral de ja flotte, vice-président du 
conseil, ministre secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, est chargé de prendre 
les dispositions nécessaires md èn ren- 
dre les preseriptions applicables à la Tu- 
nisie, au Maroc, ainsi qu'à la Syrie et 
au Liban. 


Art. 3. L'amiral de la flotte, vice-pré- 
sident au conseil, ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, à Ja ma- 
rine et À l'intérieur, ie ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nauonai aux 
nances, Je ministre secrétarre d'Etat à 
l'agriculture, le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrieile, le secrétaire d'Etat au 
ravitaillement et le secrétaire d'Etat aux 
colonies sont chargés, chacun en re qui le 
concerne, de l'exécntion du présent Gécret, 


Fait à Vichy, le 9 avris 1941. 
PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elaf 
frança 


L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, à 

la marine et à l'intérieur, 

A! DAHLAN. 
Le munistre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERHE CAZIOT, 


Le 


Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
VERRE PUCHEU, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 
Le secrélaire d'Elat aux columes, 
Al PLATON. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


1511, — Décret du 4 avril 1941 
sur la circulation des étrangers. 


—— 


Ne 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 2 mai 193$ sur ja police 
des étrangers ; 

Vu le décret du 14 mai 1998 réglemen- 
tant les conditions de séjo”r ?°e étran- 
gers en France; 

Vu le décret du 22 septembre 1940 ef, 
notamment, l'article 2, ainsi conçu: 

« La police de Ja cireulation transfron- 
tière, la circulation iniérieure seront ré- 
giementées par le ministre seerélaire 


d'Etat à l'interieur, 

L'exéention de ertie réglementation 
sera assurée par le directeur gtotral de 
ka sûreté nationaje p; 


Vu le décret du 25 octobre 1940 et, no- 
tamment, l’article 2, ainsi conçu: 

« Tout étranger autorisé À séjourner en 
France peut se déplacer librement dans 
la commune de sa résidence, et dans iles 
communes Jimitrophes, est muni d’un 
titre régulier, c’est-à-dire, soit le titre de 
voyage sous le couvert duquel il a pé- 
nétré sur le territoire francais, soit le 
permis de séjour délivré pour un séjour 
de plus de deux mois, à dater du jour de 
franchissement de la frontière », 


Décrétons : 


Art, 14%, — Sur approbation préalable 
du ministère de l'intérieur, le préfet, dans 
son département, peut, nar arrêté, étendre 
la zone de libre circulation des étrangers 
telle qu'elle est définie à l'article 2 du 
décret du 25 octobre 1940, 


Art. 2. — En aucun cas, cette zone de 
libre circulation ne peut être étendue à 
plus d'un département, 


Art. 3, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de l’exécation du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 


Fait à Vichy, le 4 avri! 1941. 


PH. PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le vice-président du conseil, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères el à l'intérieur, 

Al DARLAN. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZIGER, 


Voirie rurale, 


Rectificatif au Journal officiel du B avril 
1941 : pase 1366, 2e colonne, au lieu de: « entre 
le village des Moussoux et le lieudit les 
Moëltieux, sur une Jongueur de 748 m. 61 », 
dire: « partie comprise entre le village des 
Moussoux et Je profil 17, re section, sur une 
longueur de 405 m. 90 ». 


Adduction d'eau. 


Par arrèlé on date du 40 avril 19%it ont 
été déclarés urgents, en applicalion de Ja li 
du 11 octobre 1940, les travaux d’'adduclion 
d’eau potable à entreprendre par la commune 
de Saint-Sauvier (Allier) et précédemment dé- 
clarés d'utilté publique par arrêté préfec- 


toral. 


Secrétariat général des anciens combattants. 


OFFICES DÉPANTIMENTAUX DES MUTILÉS 


Par arrèlé du 23 1nars 1941, M. Ledru (Jac- 
ques), rédacteur principal à l'office départe- 
mental des mutilés, combaltants, victimes de 
la guerre et pupilles de la nation de la Seine- 
Inférieure, placé, conformément à l’article 33 
de la loi dun décembre en service 
détaché à la disposition du préfet de la Srine 
pour cxercer les fonctions de commis d'ordre 
et de comptabilité à l'office départemental 


des mutilés, combattants, victimes de la gux: 
et pupilles de la nation, est radié, à comp: 
du 23 mars 19%1, des contrôles de l'office , 
partemental de la Seine-Inférieure. 


M. Ledru est intégré, à dater du 23 mars 1M4, 
dans le cadre spécial des employés de l’offire 
départemental des mutilés, combattants, vie. 
times de la guerre et pupilles de Ja nation 
de ja Seine, en qualité de rédacteur principal 
de 2e classe, en remplacement de M. Bouan- 
ger, décédé. 

—- 


DÉLÉGATION DE SIGNATURE 


Par arrêté en date du 2 avril 1941 de l'am!- 
ral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, délégation permanente et générale 
est donnée à M. Possoz (Lucien), directeur 
de l'office national des mulilés, combattants, 
victimes de la guerre et pupilles de Ja nation, 
à l'effet de signer, au nom du secrétaire gs. 
néral des anciens combattants, à l'exclusion 
des arrêtés, tous actes et décisions intervenant 
en application des lois et règlements régissant 
l'office national, les offices départementaux 
de mutilés, combaltants, victimes de la guerre 
et pupilles de la nation, les écoles de réédn- 
cation professionnelle, foyers, établissements 
rattachés et collectivités subventionnées. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Prix du lait, du beurre, des fromages 
et des produits dérivés, 


Le ministre secrétaire d'Etat à J'agrieultine, 
le ininistre éecrétaire d'Etat à l'économie n1- 
tionale et aux finances et le secrétaire d'Ftal 
au ravitaillement, 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à l'or 
ganisation de la production laitière; 

Vu la loi du 21 octobre 1910 modifiant, com- 
plétant et codifiant Ja législation sur les prix; 


Vu l'arrêté du 2 novembre 19%0 relatif au 
prix du lait et de ses dérivés beurres et 
fromages ; 

Vu Jes propositions du comité cental des 


groupements interprofessionnels" jailiers en 
date du 19 mars 1911: 
Vu l'avis du comité central des prix, 
Arrêtent : 


Art. 1er, — Les dispositions de l'arrété du 
2 novembre 1910 cesseront d’avoir effet à la 
date de publication du présent arrèlé. À partir 
de cette date, les prix du Jait et des dérivés 
du lait seront fixés dans les conditions pré- 
cisées aux articles ci-après. 


Art. 2. — Dans chaque département, le prix 
de vente du lait en nature à la consomination 
sera fixé par arrêté préfectoral pris sur Ja 
proposition du comité de gestion du groupe- 
ment interprofessionnel Jaitier et après avis 
du comité départemental des prix sur les bases 
ci-après : 


a) Le prix du lait à la ferme fixé en appi- 
cation de l'article 141 du règlement ne 3, ho- 
mologué par le décret du 26 août 1910, pour 
l'achat par les entreprises jailières de îrans- 
forination dans la région d’approvisionnement 
des diverses agglomérations du département, 
sera majoré du montant réel des mm: 
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et commerciales de ramassage, de france. 
traitement, d'apport et de distribution en bou- F lus à 1 

it rumages vendu à pièce. 

1 tique du lait; Art. 5. — Les prix maxima des fromages bd dus 

Les marges ci-dessus ne pourront être | Sont fixés comme suit, taxe de transactions | Camemberis, prix usine 
etérieures à: en sus, commission de l'agent commercial in- de fabrication : 

| cluse : fo Cameml s de Normandic 
60 centimes pour les laits pasteurisés ven- 
jus dans les agglomérations de plus de 2.000 Fromages vendus aux 100 kilogr, Nu cent 120 + 
habitants. \u, | 
10 centimes pour les laits crus vendus dans 
Lee agctomérations de plus de 2.000 habitants. [ranes. > 
00 coutimes pour les laits crus vendus à | 

1e lanc lépart loc [liné » 
| ferme directement au consommateur dans « Blanc », départ locaux de fa- | z 

communes rurales. Dricalion + 4.78 Nu, le cont....... » 

2e Après trois mois d'affinage, dé- En | , 16 

Lait écrémé. fromagers aflineurs .... 1.950 » 20 P mbherts de Norma 

Je Départ aflineurs grossistes... 2.05) » 

art. — L'écart entre les prix de vente 4o Gruyère de montagne, Beaufort Nu, le 4 

y à la consommation du lait entier ct du lait avec label, prix départ afli- En boite, 16 Cenlissssssssssssssss 0 » 
écrémé sera établi selon le barème ci-après: nours grossisles .............. 2.20 » lu nemberts de Norman 

4 francs 5e Asiago, Montasio ct fromages si- IHiné vendu aver la men- 

miiaires, fabriqués en France, « Camembert affiné 

Lait entier pasteurisé et lait écrémé prix départ usine de fabrica- Nu 

I Lier cru et lait écrémé cru. » | Bleus du Ilaut-Jura, Gex, Sept- eo Camemberts outres origines 

lier pasteurisé et lait écrémmé moncel, départ cave d'affinage 1.900 » : 

CTU 20 | c) Cantal et similaires, départ cave Nu 30 

| Lait entier cru et lait écrémé pas- d'affinage : En Doll 

teurisé DANS 1.00 © Affiné vendu avec la mention 

sera facturé par la laiterie ou estimé dans le Mu, 16 

| calcul du prix du lait sur la base de 3% cen- d) Fromages bleus d'Auvergne, de En boîte, le cent....scsccssssese 480 » 
le litre Laqueuille, départ cave d'affi- Petit 

> 1 nage : o Petits camemberis autres ort- 

ce prix pourra être modifié par le minietre tabel 1.650 Nu, COR. 2%) 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire + 1.700 » En 16 20 » 
d'Etat au ravitaillement sur propositions du à rend: enti 

de gestion départemental intéressé, €) Aveyron, départ cave A! 
transmises par le comité central des groupe- 
Beurre. Roquetort : m) Bries laitlers, départ usine de 
fabrication : 
Aït. 4. — Les prix maxima du beurre sont Peix nu départ des caves d'af-| 2.750 + to Moyen moule : 
fés comme suit, taxe de transactions en finage de Roquelori (suivant } 2.775 + Moussé, la plèce de 2 kilo 
sus: rames 200 environ........ de 
Beurre de laiterle: le kilo- part usine de ‘abrication: 
gramme, départ 6 » 2° Grand moule 
P Nu 1.700 » 

1 1.73 Affiné, la 

Beurre fermier malaxé, le kilo- h) Edam français, départ usine de n) Brics de Meaux fermiers, prix 

L. gramme, départ usine de malaxage.. 3 » fabrication : à la ferme: 

4 0) Gourre former non Moussé, la pièce de 2 klo- 

kllogramme, départ commerce de col- Emballé ....... grammes 200 environ.......... | 

locts ré Aftiné. “la pièce de 1 kile- 

En ce qui concerne les halles centrales de 
Paris, les prix de vente maxima seront fixés 1° Achat eur les marchés par les Grand moule : 
kilogramme comme suit: collecteurs C1 ou C2: - 

4o Beurre de laiterie. 39 © de Affiné: o) Evêque, prix départ usine 

+ es 2% w : de fewrication ou local d'affi- 

3° Beurre fermier non malaxé....., 34 90 1.750 » Dimension 112% 112: 

La majoration maxima pour mise en plaques F Blanc: 

Fromages vendus au kllogr. 

sous papier simple est fixée à 1 fr. par kilo- F Nu, le cent... 090 % 
gramme pour les plaques de 250 et 500 gram- | j) Munster, Géromé et similaires : En boîte, le cent............. 630 1 
mes, à 1 fr. 20 par kilogramme pour les pla- Aftiné : 

ques de 125 et 100 grammes lorsque cet empa- Prix en boîte, départ usine de fa- N s cut 60 » 
quelage est réalisé sur les lieux de production brication, le kilogramme brut = 
(es majorations seront respectivement de pour net afliné. | 

1 fr. 40 et de 1 fr. 60 lorsque l’empaquetage Munster laitier 15 2 Demi-Pontl'Evêque; 

sera fait sur les centres de consommation dé- Munster fermiee » 16 Blanc : 

par le secrétaire d'Etat au ravitaille- Nu. le cent = au 

de cas d'empaquetage sous papier dou- | Saint-Marcellin 20 p. 100 de ma- En boile, le 42 
16, les marges seront majorées de 10 cen- tières grasse ini . 

au kilogramme. Ces majorations ne doi- Altin- 

ge en aucun cas justifier une augmentation Prix départ usine de fabrication, Le semt....... DLRREEELLLL LES 120 « 


| 
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francs. 
p) Coulommiers de laiterie, prix dé- 

part usine de fabrication pour 

des fromages ayant un extrait 

sec minimum de 150 grammes: 

Moussé : 

En boîte, 575 » 
Affiné 

NU, 10 5% » 

g) Livarot (20 p. 100 de matières 
grasse 
do Achats par les collecteurs 
C1 ou 
La pièce, 700 grammes min 
2° Fromages affinés, Ja pièce, 
700 grammes minimum. ..... d4 
v) Fromages fondus (% p. 100 de 

matières grasses et %0 p. 100 

d'eau), prix départ usine: 

La boîte de 170 grammes......ee 4 2 
La boîte de 170 grammes en por- 

Blocs de 2 Hilogr, le kio- 

Blocs d'un poids inférieur à 

4 kilogr. 500, le kilogramme…., 2 » 
Trois portions en étui de 

#) Fromages à tartiner (% p. 400 

de matières grasses et 56 p. 400 

d'eau), prix départ usine : 

La boîte de 170 grammes... 4 40 
La boîte de 170 grammes en por- 

Blocs de 2 kilogr., le kilogramme, 75 
Blocs d'un poids inférieur à 

4 kilogr, 500, le kilogramme.….. » 
Trois portions en étui de 

5D ŒrAMMES. 4 20 

1) Fromages maigres ôbtenus à par- 

tir du Jait écrémé 6 p. 100 de 

matières grasses maximum : 
do 75 p. 100 d'eau, le kilo- 

gramme départ usine de fabri- 

cation: en caisse ou panier 

1086 départ... 4 50 
2° Méton: caillé maigre pressé 

dans les mêmes conditions que 

le gruyère, ke kilogramme dé- 

part usine de fabrication... 8} 


Pour tous les fromages énumérés ci-des- 
[Fus, le livarot excepté, les prix départ pro- 
Juction seront diminués de 15 p. 400 Jors- 
‘que leur teneur en matière grasse sera in- 
férieure à 30 p. 100, de 25 p. 400 lorsque 
eur teneur en matière grasse sera inférieure 

20-p.. 400. 


Le prix des fromages à pâtes molles s'en- 
tend pour des fromages nus et moussé gui- 
la dénomination : 


« Un fromage moussé est un fromage en- 
lièrement recouvert de moisissures, c'est- 
ddire ayant au moins huit jours séchage 
ou de cave, 


« Un fromage aftiné ne peut étre vendu 
connme tel s'il présente plus de un de 
sa hauteur en pâte blanche à la coupe ». 


Pour les fromages à pâtes molles 


(cou- 


lommiers, brie et fromages à pâtes molles 
non définis, mais faisant l’objet d’une taxa- 
tion départementale), les prix subiront une 
réduction de 6 p. 100 lorsque ces fromages 
seront vendus à l'état blanc, c'est-à-dire non 


complètement moussé. 


Art. 4 — En ce qui concerne le marché de 
gros de Paris, les prix de vente maxima des 


fromages sont fixés comme suit: 


Prix aux 14060 kilogr. 


Gruyère, emimenthal similaires. 


Asiago, Montasio et fromages simi- 
laires fabriqués en France... 


Cantal et similaires : 


Sans 
Avec 


Bleus d'Auvergne ou de Laqueullle: 


Avec 


Bleus d’'Aveyron : 


Sans 
Aves label. 


Roquefort (suivant maturité) 


Port-Salut : 

Edam français: 

Emballé 
Saint-Nectaire affiné: 


Sans 
Avec 


Fromages vendus au kilogramme. 
Munster, je kilogramme brut pour 
net: 


Munster laitier. 
Munster 


Fromages vendus par pièce, 


‘Camemberts de Normandie : 


Moussé: en boîte, le cent.,,,:.. 
Aftiné: en boîte, le cent....... 
Petits carmemberts de Normandie: 
Moussé : en boîte, le cent.......« 
Affiné : en boîte, le cent... 
Camemberts autres origines: 
Moussé: en boîte, le cent.....,.« 
Affiné: en boîte, le cent.......e 
Petits camemberts autres origines: 
Moussé: en boîte, le cent...... 
Affiné : en boîte, le cent.......e 
Bries laitiers: 
Non affiné, la 
Affiné, la 
Grand moule moussé, la pièce. 
Bries de Meaux fermiers: 
Non affiné, la pièce. 
Affiné, la 
Grand moule moussé, la pièce. 


francs. 


2.%0 » 


2.680 


2 
© 
LA] 


LI 


Pont-l'Evèque : 
En boîte blanc, Île cent... 
Adtiné en boîte, le cent... 


Demi-Pont-l'Evèque : 
En boîte blanc, le cent......:.e 
En boîte affiné, le cent....us 


Coulommiers de laiterie : 


Moussé nu, le cent........ 
Moussé en boîte, le cent. 
Nu affiné, le cent......... 


Affiné en boîte, le cent...s. 


Livarot : 
Affiné, la piè 
Fromages fondus (35 p. 100 de ma- 
tière grasse, 50 p. 100 d’eau) : 
La boîte de 1470 grammes... 


La boîte de 170 grammes en por- 
Blocs de 2 kilogr., le 
Blocs d’un poids inférieur à 
4 kilogr. 500, le kilogramme..…. 


Trois portions étui de 50 gram- 


Fromages à tartiner (35 p. 100 de 
matière grasse, 56 p. 40 
d’eau) : 


La boîte de 170 grammes...,.,,. 
La boîte de 170 grammes en por- 
tions 
Blocs de 2 kilogr, le kilo- 
Blocs d'un poids inférieur à 
4 kilogr. 500, le kilogramme.. 
Trois portions étul de 5 gram- 


Fromages maigres obtenus à par- 
tir du lait écrémé 5 p. 100 de 
matières grasses maximum, 79 
pour 1060 d’eau, le kilogramme. 


Art. 7. — Les prix des Jaits conc 
des laits en poudre sont les suivants: 


aj Lait concentré non sucré, la caisse 
de 48 boîtes de 450 grammes, 
franco toutes gares, taxes com- 
prises» ......... 


b) Lait concentré sucré, la caisse de 
48 boîtes de 450 grammes, 
franco toutes gares, taxes com- 
prises ....... 


c) Poudre de lait écrémé Hatmaker, 
prix départ usine, taxes non 


comprises : 
do Vente en gros, en sacs ou en 
barils, les 100 kilogr. ........ … 


Bo En empaquetages de 1 kilo- 
gramme et au-dessous, le kilo- 
gramme 


d) Poudre de lait écrémé Spray, prix 
départ usine, taxes non Ccom- 


prises : 
de Vente en gros, en sacs ou en 
barils, les 100 kilogr. ,....... 


2° En empaquetages de 1 kilo- 
gramme et au-dessous, le kilo- 
gramme 


ty 


entrés rt 


francs. 


192 10 


—— 
765 » 
505 » 
615 » 
067 » 
» 
4.970 » 
2.020 » 94 50 
2.070 » 4 @ 
3.070 » 
3.095 » 
3.19) » 
4.975 
2.00 » 
2.000 » 23 50 
2.025 » 
24 » 
515 » 
320 » 
HO » 
275 
| 
515 » 
300 » 900 
41 40 
50 | 
1.200 » 
39 50 
43 50 
PA 50 44 60 
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Casémes. 


urt. 8. — Le prix des caséines est fixé 
Ainsi qu'il suit: 


au départ des usines de production, taxes, 


€) - 
otsamment la taxe sur les transactions et 
la taxe à la produstion non comprises, 
Castine lactique: 
Les 
100 Lilog 
francs 
290 » 
Cas Jrésu 
Ne 1.99 » 
1.008 
alimentaire 1.465 » 
Ca ss... 1.690 » 
b) prix départ commerce de gros aux usines 


de conditionnement. 


Les prix départ usine de fabrication seron! 
majorés au maximum de 130 fr. par 100 kilogr. 
pour ls ventes par quantités inférieures ou 


c à cinq tonnes et de 110 fr. par 100 
k mes pour les ventes par quantités su- 
j »s à cinq tonnes, au départ des usines 
de ipage et: de conditionnement des 
de coopérälives, commerçants et in- 
d s, pour la vente en sac neuf, taxes, 
I nt taxe de transaction et taxe à la 


tion non comprises. 
Castine non mouiuc: déduction de 25 fr. 
par 10 kilogr. 


prix s'entendent pour des casfinee 
se loyales et marchandes conlenant au 
maxioum {2 p. 100 d'humidité. 


art. 9. — Les prix de vente au détail du 
beurre, des fromages et des laits concentrés 
ou en poudre seront établis, dans chaque dé- 
par! nt, par arrêté prélectoral pris sur Ja 
propos tion du comité de gestion du groupe- 
f interprofessionnel laitier, et après avis 
du comité départemental des prix, en majo- 
rant les prix de gros fixés aux articles 3, 4 
et 5 ci<essus, des frais d'approche et des 
frais commerciaux de répartition drs com- 
merces de gros (catégorie D ou E) et de dé- 
tail (catégorie F). 


Art, 10. — En vue d'équilibrer dans Jes 
départements déficitaires les prix des beurres 
de production locale et les prix des beurres 
oriinaires des autres départements, le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture et le 
Secrélalre d'Etat au ravitaillement pourront, 
Sur la proposition du comité central, auto- 
Tiser, pour tout ou partie de ces produits lo- 
Caux, une majoration des prix départ laiterie. 


Le comité de gestion du département 
devra, dans ce cas, s'assurer que les beurres 
d'importation et les beurres de production 
mn sont répartis par les mêmes commer- 
çants 


Art — Le prix du lait à la produc- 
tion, Por dans chaque département, par la 
Conmission prévue à l'article 140 du règle- 
ment ne 3, homologué par le décret du 
% août 1940, devra être au minimum de 
1 tr. 50 par litre pour un lait dosant 34 gram- 

Mes de matière grasse par litre, pris à la 
cer sans restitution gratuite de sous- 


F. prix minimum du kilogramme de ma- 
ère grasse contenue dans les crèmes ramas- 
Mes à la ferme est fixé à % fr. 


Art, 42. — Les prix fixés par le présent 
arrêté devront être majorés entre le 15 sep- 
tembre et le 15 novembre 19141 à une date 
et dans les limites qui seront fixées par ar- 
rèté du ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- | 


Prix des volailles et lapins. 


Le ministre 
male et aux finances, 


secrttaire d' Et tat l'économie 


ture, du ministre secrétaire d'Etat à l'écono- | le € 
mie nationale et aux finances et du secrétaire | taire d'Etat à l'agricullure et le secrélairs 
d'Etat au ravitaillement de manière à per- d'Elal au ravilaillement, 
mettre l'écoulement des beurres et des fro- | 
t À Vu la loi du 21 octal 19 lan", 
mages stockés en vue de leur report sur À A + 
la période de moindre production à des prix | 
suffisants pour couvrir au moins les frais de | P'; 
stock 1ge. Vu l'a uu 2 n 19:10 int 
Fait à Vichy, le 41 avrii 1941. | Hixa prix des x lapins; 
Le ministre secrétaire d'Etat Vu l'arr lu 17 dé 19: 
à l'agriculture, | Vu l'avis du comité central des prix, 
PIERRE CAZIOT | 
Le sec re d'Etat au ravilaillement, 
JEAN ACHAND, art. {er \ npter de la date du pr it 
arrûlé, les prix des volailles et des lapins 
Le ministre secréclaire d'Etat | \ da produ re à la e de l'é 
à l'économie nalionale et aux finances, | blissement d'abatage du grossiste aux halles 


YVES DBOUTHILLIER. | centrales de Paris, sont fixés comme suit: 
» 
PRIX WALLES 
de Eros PA R 12 
NATURE à centrales 
la production de l'établisse- de détail 
et rcalégories fermière. ment Paris 
Kilog 1) d'abatage Kilogr Kilogr., net 
francs. fraucs francs, francs 
ire catégorie. 
9e catégorie 
Bourbonnais, Char )] lis. Eure - et - 
Loir, Eure, Sarthe, Gâtinais, Poi- 
fou, Cher oir-el-Cher, 
Indre-e!-Loire, région nantaise... » 11 15 » 51 » 
ge calénorie. 
Autres départements. » 9 s 13 s 19 s 
Pinlades non ‘vidé » 12 » 
Oies en peau non vidées,. D P 
Oies dépouillées non vidées......... ” 2% » » 
Dindounes 3 » 52 » 25 » 
Lapins domestiques..... 11 » 21 » » 
Art. 2. — Dans les départements, les prix | Art, 6. — Le cons Mer d'Elat serré!:i7e pe- 
à la sortie de l'établissement d'abatige du | néral du ravilaillement est chargé de l'exé- 
grossiste tels qu'ils sont fixés par l'article fer | culion du présent arrêté 
du présent arrêté sont considérés comme des | 2 
prix maxima de vente en gros. Fait à Vichy, le 44 avrk 4941, 
Le ministre secilaire d'Etat 


Art. 3. — Les prix de vente au détail au 
consommateur seront 


1 ur 
fixés dans ehaque dé- | à l'économie mativnale et aux finances, 
partement, sauf la Seine, 


par arrûté prélec- | YVES WOUTMILLIER, 


toral sans qu'ils pu:ssent excéder 13 p. 100 | Le ministre secrttaire d'f'tat 
des prix de gros fixés à la colonne 3 du «a- à l'amiculture 


RE CAZIOT, 
En aucun cas, la marge entre le prix de 
gros et Je prix de détail fixé pour Paris dans 
l'article 1er ci-dessus ne sera dépassée dans 

les déparlements, 


Art, & — L'achat à la pièce est autorisé 
à la production fermière sur le base du prix | 
du kilogramme vif. La vente à la pièce est 
interdite de commerçant à commerçant ct de | 
commerçant au consommateur, 


| 
bleau ci-dessus. | VIEN 
| 
| Le secrétaire d'Etal au ravita lement, 
JEAN ACHAND 


Prix des œufs, 
Le minlstre secrétaire d'Etat À 
nistre gecréiaire d'Etat à 


ct aux finances el 


vricule 
iale zlairé 


Art. 5. — L'arrûlé du 16 dé 
lés mêmes objets est abrogé. 


“embre 1910 sur , mie nalior 


ravitaillement 
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Vu la Hi du 30 fuillet 1940 relative à Ja 
@xation du prix des produits et denrées agri- 
coles, notamment l'article 1er; 

Vu la loi du octobre 1940 modifiant, 
<omplélant et codiflant la législation sur les 
prix; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 
fixation du prix des œufs; 


4950 portant 


Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrélent: 


Art. er, — A dater de la publication du 
présent arrêté, les prix d'achat des œuls 
frais français, à la production fermière et 
au dieu de vente en gros, sont fixés ainsi 
qu'il suit: 


DÉSIGNATION ET GROSSEUR 


D'un poids de 65 à 70 kilogr. le mille, avec 
poids minimum de 60 grammes l'œuf... 
D'un poids de 60 à 65 kilogr. le mille, avec 
poids minimum de 55 grammes l'œuf...... 
D'un poids de 55 à 60 kilogr. le mille, avec 
poids minimum de T0 grammes l'œuf...... 
D'un poids de 50 à 55 kilogr. le mille, avec 
poids minimum de 45 grammes l'œuf... 
Moins de 50 kilogr. le mille......... 


, PRIX 
PRIX D'ACHAT 
À le produrtion gros par mille, 
amage gare départ, 
> emballage perdu. 
francs. francs. 
58 » 41.30 5 
4.160 5 
#2 » 4.120 » 
41 5 4.078 5 
» 1.03% » 


Ces prix seront majorés de 100 fr. par mille 
et par mois à dater du fer juin 1941 jusqu'au 
novembre 19441. 

Art. 2, — Les prix d'achat des œufs d’im- 


portation, gare départ du port de débarque- 
ment, sont ainsi fixés jusqu'à nouvel ordre: 


francs. 
locto: poids moyen de 50 kilogr. 
au mille avec poids minimum de 


Extra: poids moyen de 47 kilogr. 
eu mille avec poids minimum de 
grammes l'œuf....., » 
Moyen: poids moyen de 44 kilo- 
grammes au mille avec poids mi- 


nimum de 40 grammes l'œuf........ %E » 
Petit: moins de 44 kilogr. au 


Art. 3. — Les prix de gros ci-dessus pour- 
ront être maJorés dans chaque département 
par arrêté préfectoral, après avis du comité 
de surveillance des prix et sur le vu de 
pièces justificatives: des frais réels de trans- 
port, de camionnage, d'octroi, de manuten- 
ton, de commission et de frais divers. 


Cette majoration ne pourra être supérieure 
à 140 fr. le mille, quelle que soit la qualité. 

Art, 4 — Les prix de vente au détail aux 
consommateurs seront fixés par arrêté préfec- 
toral sans qu'il puisse excéder de 20 p. 100 
les prix de gros déterminés par les articles 


précédents 

Art. 5. — Le présent arrêté annule et rem- 
place l'arrêté du 2 novembre 1940 sur le même 
objet. 

Art. 6. — Le secrétaire général du ravitaille- 
ment eat chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 11 avril 1941. 


Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 
JEAN ACHARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIRNRE COAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à d'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


LE 


Tarif des prix Imposés des bois de feu de 
métropolitaine et vendus en 
rance, 


Rectificatif au Journal officiel du 2 jan- 
vier 1941: page 320, tableau annexé à l'arti- 
cle 1er, groupe 5, colonne départements, ajou- 
ter: « Puy-de-Dôme »; groupe 6, colonne dé- 
partements, supprimer: « Puy-de-Dôme », 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Distilleries. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
le ministre secrétaire d'Etat aux finances et 
le ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et au travail, 


Vu le décret du 2 avril 1939 relatif au 
régime de l'alcool industrie], et notamment 
les articles 1er et 3 seplies, modifiant le code 
des contributions indirectes; 

Vu l’article 2 du décret du 28 juillet 1939 
relatif aux demandes de constructions de dis- 
tilleries nouvelles destinées à la production 
d'alcools réservés à l'Etat; 

Vu l'avis de Ja commission consultative 
des alcools autres que ceux de belleraves 
prévu à l’article 2 du décret du ?$S juillet 
1999 ; 

Sur la proposition du directeur de Ja pro- 
duction agricole et des échange:, du conseiller 
d'rtet directeur général des contributions 
indirectes, du directeur du service des alcools, 
du directeur des industries chimiques, du di- 
recteur du commerce intérieur, 


Arrétent: 


Art, fer, — Les industriels dont les noms 
suivent sont autorisés à produire, dès la cam- 
gne 1940-1941, de l'alcool provenant de la 


mise en œuvre du vin: 


M. Taché, à Négrepelisse (Tarn-et-Garonne). 
M. Garipuy, à Dunes (Tarn-et-Garonne). 


Reis Montagne et Ce, à Bordeaux, pour 
un établissement installé à Aijizenay (Ven- 
dée), 


Art. 2. — Les industriels dont les noms 
suivent sont autorisés à produire, dès la cam- 
pagne 1910-1941, de l'alcool provenant de je 
mise ex œuvre de vins, marcs et lies: 


Société des sucreries Ternynck, à Coucy-le. 
Château, pour une usine à installer dans Le 
département de la Vienne. 


M. Bassard, à Dunes et à Lamagistère (Tarn- 
et-Garonne). 


Art. 3. — M. Savat, 22, avenue Vallet, À 
Pessac (Gironde), est autorisé à produire, des 
la campagne 4940-1941, de l'alcool provenant 
de la mise en œuvre de marc de raisin. 


Art, 4. — Le directeur de la production ai. 
cole et des échanges, le conseiller d’Etat d:. 
recteur général des contributions indirecte: 
le directeur du service des alcools, le directeur 
des industries chimiques et le directeur du 
commerce {intérieur sont chargés, chacun en 
ce qui je concerne, de l'exécution du présent 
arrété. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1940. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 


Pour Je ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD, 


Le ministre secrétaire d’Etat 
aux finances, 
Pour le ministre et par délégation 
Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au trara!l, 
BELIN. 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
le ministre secrétaire d’Etat à l’économie na- 
tlonale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 


Vu le décret du 21 avril 1939 relatif au ré- 
gime de l'alcool industriel, et notamment :e3 
articles 1er et 3 septies modifiant le code des 
contributions indirectes; 

Vu l’article 2 du décret du 28 juillet 1929 
relatif aux demandes de construclion d* dis- 
tilleries nouvelles destinées à Ja production 
d’alcools réservés à l'Etat; 

Vu l'avis de la commission consultative des 
alcools autres que ceux de betteraves, prévu 
à l’article 2 du décret du 28 juillet 1939: 

Sur la proposition du directeur de Ja pro- 
duction agricole, du conseiller d'Etat direc- 
teur général des contributions indirectes, du 
directeur du service des alcools, du directeur 
des industries chimiques, du directeur du 
commerce intérieur, 


Arrèlent: 


Art. der. — Les industriels dont les noms 
suivent sont autorisés à produire, dès la cam- 
pagne 1910-1941, de l'alcool provenant de ja 
mise en œuvre de vins et de marcs: 

Mme Biguet, à Saint-fézert (Haute-Garonne), 
dont la distillerie doit être transférée dans 
Saint-Cézert même. 


Société Rapidase, à Millau (Aveyron), pour 
une usine située à Saint-Jean-de-Védas (Hé 


rault) 
Distillerie de Narbonne. 


Art. 2 — Les industriels dont les nom® 


‘ suivent sont autorisés à produire, dès la 
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campagne 1940-1%41, de l'alcool provenant de 
la mise en Œuvre de topinambours : 


M. Gremillon, à Authon-du-Perche (Eure-et- 
Loir). 

Société coopérative de Bourges. 

pistillerie du Berry, à Montierchaum (Indre). 

Société d'industries agricoles, 2%, rue Tron- 
chet, à Paris. 

art. 3. — M. Dambrine, au Mesnil-Auger 
Calvados), est autorisé à construire une 
usine en vue de produire, dès la campagne 
1941-1942, de l'alcool provenant de la mise en 
æuvre de pommes. 


art. 4. — Le directeur de la production agri- 
cole, le conseiller d'Elat directeur général des 
contributions indirectes, le directeur du ser- 
vice des alcools, le directeur des industries 
chimiques et le directeur du commerce inté- 
rieur sont chargés, chacun en <e qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 4er avril 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'anricullure, 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD, 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


Pour le minisire secrétaire d’Etat 
et par délégation : 
Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


N° 191. — Décret du 30 janvier 1941 relatif à 
la suppression du prélèvement opéré au pro- 
fit de la caisse de compensation pour la dé- 
centralisation de l'industrie aéronautique. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu l'article 105 de la loi du 31 mars 1931 
lusliluant une caisse de compensation pour 
la décentralisation de l'industrie aéronauti- 
que; 

Vu Je décret du 27 octobre 1940; 

Sur K proposilion du ministre secrétaire 
aux finances el du secrétaire d'Etat à 
avialion, 


Décrétons. 


Art, er, — L'article 1er du décret du 27 oc- 
06 1940 est complété par les deux alinéas 
uivants 


“ A titre transitoire, la retenue sera effec- 
luée quand elle sera stipule expressément 
Bar les marchés, conventions ou commandes. 


« Toute stipulation en ce sens sera suppri- 
Imée des marchés, conventions et commandes 
SiEnCs par le fournisseur après la publication 
du présent décret ». 


AIT. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
en) finances et le secrétaire d'Etat à 
Aiation sont chargés de l'application 


du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nai officiel. 


Fait à Vichy, le 30 janvier 191. 
PH. PÉTAIX. 

Per e Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
RERGERET, 

— #06 


Suppression d'ordonnateurs, 


Par arrêté du 9 avril 1941, sont supprimés 
les ordonnateurs se’=ondaires suivants du se- 
crétariat d'Etat à l'aviation: 

Le chef de la 2° division de contrôle à 
Vichy, nommé par décret du 9 août 1940. 

Le chef du % arrondissement de la 5e di- 
vision de contrôle à Limoges, nommé par dé- 
cret du 20 juin 1940. 

Le chef de la 6° bis division de contrôle 
à Tarbes, nommé par décret du 20 juin 1940. 

Le chef de la 8e division de contrôle à Lyon, 
nommé par décret du 9 août 1%M0. 

Le directeur de l'atelier d'aérostation aux 
Sables-d'Olonne, nommé par dé2ret du 13 jan- 
vier 1940. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Règlement n° 2 du bureau national 
de la viande, 


(Rationnement de la viande.) 


Rectificatif au Journal officiel du 2 fé- 
vrier 1941: page SG3, {re colonne, insérer entre 
le premier et le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 25 le paragraphe suivant: 

« Sont seuls dispensés de cet échange préa- 
lable, les détenteurs de bons spéciaux des 


troupes allemandes délivrés par les Feldkom- 
mandanturen, conformes au modèle établi par 
le bureau national de la viande », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ingénieurs adjoints 
et ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu le décret du 16 juin 1923 modifié par 
celui du 18 mars 1941 fixant les conditions 
de recrutement et de nomination des ingé- 
nieurs adjoints et des ingénieurs des travaux 
publis de d'Etat (service des mines); 

Vu l'arrêté du 20 juin 1923, 


Arrête: 

Art, fer, — Les demandes de classement 
des élèves diplômés des écoles techniques 
des mines de Douai et d'Alès pour la 
mination directe au grade d'ingénieur ad- 


no- 


joint ou d'ingénieur des travaux publics de 


l'Etat (service des mines) doivent être 
accompagnées, outre les pièces énumérées 
par l'article 2 de l'arrûté du 20 juin 1923, 
par : 

fo Une déclaration datée et signée par 1e 
candidat, en vue de l'application de la loi 
du 3 octobre 1940, attestant, sur l'honneur, 
ne se trouver dans aucun des deux cas sui- 
vants: 

a) Etre issu de trois grands-parents où plus, 
de race juive; 

b) Etre issu de deux grands-parents, de 
race juive el marié à une juive; 

2o Une déclaration datée et signée par Île 
candidat attestant, sur l'honreur, qu'ii no 
fait partie d'aucune des organisations se- 
crètes définies à l'article fr de la loi du 
13 août 1940, et s'engageant, sur l'honneur, 
à ne jamais adhérer à une teile orgarisation 
au cas où elle viendrait à se reconstituer; 


datée et signée par le 
candidat attestant, sur l'honneur, qu'il est 
né d'un père de pnationalilé française; ou 
toute pièce établissant officicilement que son 
père est de nationalité française, à moins 
qu'il ne soit dans l'une des siluations pré- 
vues par les lois des 17 juillet et 14 août 1940 
le dispensant de cette obligation. 


Art. 2 — En raison des difflcultés que 
peuvent rencontrer les candidats à produire, 
à l'appui de leur demande, cerlaines des 
pièces exigées par l’arrété du 20 juin 1923: 

L'extrait timbré de l'acte sance 
pourra être remplacé par un extrait du livret 
de famille des parents, ou un acte de nola- 
riélé; 

L'état signalétique et des services militaires 
pourra étre remplacé par une copie du livret 
militaire individuel ou d'un extrait du livret 
militaire individuel certifiée conforme par une 
autorilé qualifiée, ou encore remplacé par un 
certificat de position militaire délivré par le 
bureau de recrutement, 


3° Une déclaration, 


de nai 


Les ingénieurs en chef des iuines sont 
qualifiés pour recevoir, des candidats qui ne 
pourraient absolument pas se procurer en 
temps utile une des pièces du dossier, une 
déclaration écrite mentionnant les renseigne- 
ments que cette pièce apporterait, et s’enga- 
geant à produire la pièce correspondante au 
cas où leur classement serait pres sacé, 

Pour les candidats qui ont été mobilisés le 
certificat de bonne vie et mœurs, le certificat 
du médecin ascermenté, l'extrait du casier 
judiciaire fournis à l'appui de la demande 
devront tre simplement postérieurs a 
fer janvier 1999, L'administration se réserve 
toutefois la facullé de subordonner sa notni- 
nation des candidats inscrits sur la liste d'ad- 
mission à la présentalion par ces candidats 
de pières de la même nature ayant moins 
de six mois de date au 1# janvier de lan- 


| née de la nomination, ou postérieures à ce 


{er janvier. 


concerne anciens 
technique: 
prisonnier 
serment pour- 


Art, 2. En ce qui 
élèves diplômés des écoles 
mines de Douai et d'AlCs, 
guerre, des demandes de cla 
ront être introduites par leurs parents, leur 
conjoint ou, éventuellement, le directeur de 
l'école technique dont ils sont diplômés. 


des 


de 


eus ors facillés 


précède pour ja 
‘ire pro- 
avant la 


Dans res condilior 
accordées par l'arlicle 
conslitution des dossiers, 
duits ultérieurement et, er 
nomination des intéresst 


15, en 
qui 
pourront 


tout cas, 


La déclaration relative à l'application de 
la loi du 3 octobre 1940 (slalut à if 

La décysration relative à l'application de 
Ja loi da 43 août 1940 f{sociéiés secrèles); 
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La déclaration relative à l'application de la 
ho: du 17 juillet 1940 (nationalité du père); 


Le certificat du médecin assermenté. 
L'état signalétique et des services militaires 


où le5 pièces en teñant lieu pourra être rem- 
placé par une note qui devra préciser dans 


toute la mesure du possible les périodes pen- 
dart lesquelles le candidat aura servi dans 
Parimée en temps de paix comme en temps de 
guerre, l'arme et le grade correspondants, son 
grade ct son adresse comme prisonnier de 
guerre, 

Art, 4. — Les candidats diplomés des écoles 


te uniques des mines de Douai et d'Alès qui 
ont appartenu à des exploitations minières de 
concessions appartenant à l'Etat et qui peu- 
vent bénéficier des dispositions de l'article 1er 
du décret du 18 mars 1941 pourront, à défaut 
des allestations des directeurs des exploita- 
tions dans lesquelles ils ont été employés, an- 
neoxer à lour demande des attestations éma- 
nant de représentants qualifiés des sociétés ou 
entreprises assurant ces exploitations; ceux 
qui ont appartenu aux exploitations des mines 
dornaniales de la Sarre produiront un certi- 
flcat du service de liquidation délivré par 
la direction 4es mines au ministère de la pro- 
di: lion industrielle, 


Art. 5. — Les demandes de classement des 
anciens élèves diplômés des écoles nationales 
supéricures des mines, de l’école supérieure 
de la mélallurgie et des mines de Nancy, ainsi 
que de l'école centrale des arts et manufac- 
tures pour la nomination directe au grade d'in- 
gculcur adjoint des travaux publics de l'Etat 
(service des mines) seront présentées sur pa- 
pier timbré et adressées au secrétariat d'Etat 
à la production industrielle par l'intermédiaire 
de l'ingénieur en chef des mines et du préfet 
di département dans lequel fls sont domici- 
les, La demande doit notamment préciser le 
poin, les prénoms, le lieu et la date de nais- 
sance et l'adresse du candidat, 


A la demande sont joints: 


4 Un extrait timbré de l'acte de naissance 
du candidat délivré dans les conditions déf- 
uies par la loi du 30 novembre 190% et, s'il y 
a licu, un certificat établissant la qualité de 
L'ançais;, à défaut, un extrait timbré du 
vrvt de famille des parents, comportant la date 
de nalssance du candidat, ou bien un acte de 
notoriété; 


2e Un certificat de bonne vie et mœurs dé- 
biré par le maire du lieu de la résidence ou 
par le commissaire de police du quartier; 


‘eo Un certificat sur papier timbré émanant 
d'un médecin assermenté, attestant que le 
candidat n'est atteint d'aucune infirmité ap- 
parente ou cachée pouvant l'empêcher de 
faire, tant au jour qu'à l’intérieur des travaux 
souterrains, les diverses opérations nécessilées 

par le service des mines; 


4 Un extrait du casier judiciaire; 


Se Un état signalétique et des services milli- 
tires délivré par l'autorité mililaire ou, à dé- 
faut, soit une copie certifiée conforme par 
wi autorité qualifiée de cet état ou d'un ex- 
trait du livret militaire individuel mentionnant 
les services militaires et les grades corres- 
pondants du candidat, soit un certificat de po- 
silion rnilitaire délivré par le bureau de recru- 
ternent; 


6 Lo diplôme ou la copie dûment certi- 
fe du diplôme de l'école dont le candidat 
e:! issu, avec l'indication du rang obtenu 
au classement de sortie et du nombre total 
d'ugénieurs diplômés de: sa promotion, cer- 


üflée par le directeur de l'école ou une per 
sonnalité qualifiée à cet effet; 


7e Une note indiquant d’une manière dé- 
taillée les emplois éventuellement occupés 
par le candidat depuis sa sortie de l'école, 
ainsi que la durée de séjour dans chacun 
de ces emplois, la nature exacte de ses 
occupations, les travaux auxquels il a pu 
prendre part, avec les attestations des direc- 
teurs ou personnes qualifiées des exploitations 
dans lesquelles {1 a pu être employé; 


8o Une déclaration datée et signée par le 
candidat, en vue de l'application de la li 
du 3 octobre 1940 attestant, sur l'honneur, 
ne se trouver dans aucun des deux cas sui- 
van!s : 

a) Etre issu de trois grands-parents ou plus, 
de race juive; 

b) Etre issu de deux grands-parents, de race 
juive et marié à une juive; 


9o Une déclaration datée et signée par le 
candidat attestant, sur l'honneur, qu’il ne fait 
partie d'aucune des organisations secrètes dé- 
finies À l'article 1er de la loi du 13 août 1940 
et s'engageant, sur l'honneur, à ne jamais 
adhérer à une telle organisation au cas où elle 
viendrait à se reconstituer; 


4vo Une déclaration, datée et signée par le 
candidat attestant, sur l’honneur, qu'il est né 
d'un père de nationalité française; ou toute 
pièce établissant officiellement que son père 
est de nationalité française, à moins qu'il ne 
soit dans l’une des situations prévues par les 
lois des 17 juillet et 14 août 4940 le dispensant 
de cette obligation. 


Art. 6. — Les demandes émanant de can- 
didats à Ja nomination directe au grade 
d'ingénieur des travaux publics de l'Etat 
(service des mines), remplissant les condi- 
tions prévues par les derniers paragraphes 
de l’article 1e du décret du 18 mars 1941, 
seront constituées comme il est dit à l'ar- 
ticle précédent pour les demandes de classe- 
ment des anciens élèves diplômés d'écoles 
d'ingénieurs, avec cette différence que la co- 
pie du diplôme de l'école dont peut être éven- 
tuellement issu le candidat pourra être rem- 
placée par une simple déclaration du candidat. 


La durée pendant laquelle les candidats à 
la nomination directe au grade d'ingénieur des 
travaux publics de l'Etat auraient éventuelic- 
ment exercé des fonctions d'ingénieur ou assi- 
milées dans les services des mines sera dé- 
comptée pour le calcul des périodes de cinq 
ou dix ans prévues dans le décret du 
18 mars 1941. 


Art, 7. — Des avis insérés au Journal o/ft- 
ciel fixeront, pour chacune des catégories, 
parmi lesquelles peuvent être recrutés les in- 
génieurs adjoints et ingénieurs des travaux 
publics de l'Etat (service des mines), Îles 
dates avant lesquelles devront adressées 
les demandes de classement, ainsi que le 
nombre maximum de candidats qui pourront 
être relenus dans chaque catégorie pour étre 
inscrits sur les listes de classement. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle pourra, si les besoins du service 
en juslifient l'urgence, faire dresser immé- 
diatement une liste de classement compor- 
tant des candidats n'appartenant qu'à cer- 
taines des catégories parmi lesquelles ils 
peuvent être recrutés, en raison des deman- 
des dont l'administration pourrait être déjà 
saisie, sans toutefols que le nombre des 
candidats ainsi classés puisse dépasser le 
quart du nombre maximum de candidals à 
retenir, suivant l'avis inséré au Journal offi- 
ciel. 


Art & — Le bénélice des dispositions de 
l'arücle 3 de l'arrêté du"20" juin 1923 s'éten- 


dra aux ingénieurs et ingénieurs adjoints 
nommés après classement en application du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 24 mars 1941. 


Pour le secrétaire d'Etat à la produc!ion 
industrielle et par délégation: 


Le secrétaire général de l'énergie, 
H. LAFOND, 


Pouvoirs du répartiteur chef de la section 
du pétrole. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 5 avril 
1941 : 


Page 1479, 3° colonne, supprimer l'alinéa b 
de l’article 2 (8°, 9%, 40°, 11e ligne). 

Insérer in fine le tableau ci-dessous qui 
est le tableau visé à l'article 4er (p. 1479, 
2° colonne): 


TABLEAU 


des substances à la Charge de la section 
du pétrole de l'office central de répartition 
des produits industriels. 


(Les numéros indiqués sont les numm‘ros 
du tarif douanier français sous lesquels cn- 
trent ces produits.) 


PRODUITS NUMÉROS 
Bitumes et asphaltes.......... 493 
Carreaux, pavés et dalles en as- 
phalte comprimé.............. 193 bis 
Cire minérale ou ozokérite, brute 
Schistes bitumineux........ se 19% bis 


Huiles de pétrole, de schistes et 
autres huiles minérales, y 
compris les produits simi- 
laires obtenus par thydrogé- 
nation ou par tout autre 
procédé de synthèse: 

Brutes 
Essences: 
TOUrISME | 197 DIS 
Huiles raffinées: 
White 
Lampantes 
Huiles lourdes : 
Huiles de graissage pour hor- 


197 


Autres: 
De vaseline ou de paraffine. 19 B 
Non 198 C 
Gas 199 bis 
198 ter 


Road oils et brais mous....... | 198 
Brais durs........ 


uater 
1 
quinquies 
Coke de pétrole..........sssess | 198 series 
Pareffine 19 
Gaz de pétrole, butane, pro- 


Vaseline 199 bis 
Cire de lignite......,.........s 499 ter 

Graisses industrielles contenant 
des produits du pétrole ou 
d'origine similaire, comme 
huile de pétrole, brai de 
pétrole, bitume naturel, as- 
phalte, mélangés à d'autres 
produits saponiflables où sa- 
es proportions du mélange... 
propo £ 199 quater 


{ 
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Fabrications chimiques. 


par arrêté du 27 mars 1941, ont été admis 
à faire valoir leurs droits à la retraite, à 
compter des dates ci-après, les fonctionnaires 
cidessous désignés, qui ont atteint la limite 
d'age de leur grade : 

M. Pallard (Jean-Gabriel), agent de poudre- 
ne principal de 3e classe, 9 Juillet 1940 (régu- 
Jarisalion). 

Muraour (Henri-Charles-Antonin), ingé- 
éral de 2e classe, 31 août 4940 (ré- 


pit 

\{_ Arbalain (Jean-François), agent des fa- 
brications chimiques principal de {re classe, 
janvier 1941 (régularisation). 


M. Simon (Jean-Adhémar), agent des fabrica- 
tons chimiques prineipal de 1re classe, 9 fé- 
yrier 4011 (régularisalion). 

N Paul-Louis-Ilippolyte), ingénieur 
en chef des fabrications chimiques, 12 mars 
{41 régularisation). 


M Jacquemet (Louis-Jules), ingénieur en 
chet des fabrications chimiques, 49 mars 1941 
‘régularisation). 


£cole nationale supérieure des mines. 


Par arrêté du 31 mars 1941, a été admis 
élève titulaire à l'école nationale su- 


comme 
périeure des mines de Paris, M. Gambier 
Olivier-Francis), ancien élève de l’école poly- 


technique. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Archives départementales. 


Par arrêté du 4 avril 1941, ont été inscrits 
au tableau d'avancement des archivistes en 
chef et des archivistes adjoints des départe- 
ments pour 1941: 


I. — Dans les classes 2 à 4. 


MM. Griveaud (M.), Jourda de Vaux de 
Folelier {F.), Burias (L.), Daucet (M.), Herzoz 
Æ.), Béreux (J.), Laval (E.), Robin (M.), Pic- 
Wesson de Saint-Aubin (P.), Massiet du Biest 
Delessard (L.), Rohmer :R.), Béguin :M.). 


I, — Dans les classes 5 à 9. 


A. — MM. Hubert {J.), Blanchet “F.), Le- 
Yron (J), Avezou (R.), Buffet (F.), de Gau- 
lejac B.), Delatosse (M.), Hildesheimer (E.), 
Biver (A.), Marquant {R.), Bailhache ({G.), 
Waquet (J.), Mlle de Saint-Exupéry (S.), MM. 
Blaquière {H), Prat (MR), Dousset (F.). 


B — Mme Piétresson de Saint-Aubin, née 
Aubert (Anne-Marie), MM. Dropet (J.), 
Peux Bayaud (P.), Lacour (R}), Gou-on 
(M), Marot {P.), Davillé (C.)}, Thomas-Lacroix 

Berranger (H.), Jarry (B.), Villard (A.), 
Mangin Q.), Gigot (1.), Barroux (R.). 


® 


Concours des bourses d'enseignement 
primaire supérieur. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 avril 
1941: page 4479, fre colonne, article unique, 
{re ligne, au lieu de: « l'article 11 », lire 
« l’article 2 »; 5 ligne, au lieu de: « le 
lendemain », lire: « les jours suivants ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Caisses primaires. 


Par arrêté en date du 24 février 1941, les 
adhérents de la caisse primaire Le Travail, 
n° 76-18, dont le siège est à Rouen, sont mis 
en subsistance à la caisse primaire Le Travail, 
n° 14-05, à Caen, à compter du fer janvier 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administralifs individuels; 

Vu la loi du 23 janvier 1941 portant créalion 
du service des gardes des communications; 

Vu les décrets des 23 janvier 1941 et 45 mars 
4941 relatifs à l'organisation du service des 
gardes des communications, 


Arrêle : 


Art. 1er, — Le directeur du service des gar- 
des des communications reçoit délégation per- 
manente du secrétaire d'Elat aux communica- 
tions pour signer toutes décisions, instructions, 
correspondances avec les ministres ou secré- 
taires d'Etat concernant les affaires de son ser- 
vice, sous les réserves ci-après: 

La correspondance avec les ministres ou se- 
crétaires d’Elat pour les questions intéressant 
la politique intérieure ou extérieure ou la 
sreté; 

Le recouvrement et le rattachement 
fonds de concours. 


des 


Art, 2. — Le directeur du service des gardes 
des communications reçoit délégation perma- 
nente du secrétaire d'Etat aux communica- 
tions pour signer les ordonnances de paye- 
ment directes, de virement ou de délégation 
relalives aux dépenses du service des gardes 
des communications, ainsi que tous ordres de 
recelles. 


Art. 3. — Les dispositions édictées par la loi 
du 19 août 1922, le décrel du 15 juin 1923, la 
loi du 16 avril 1920, le décret du 1er septembre 
1920, en ce qui concerne les engagements de 
dépenses opérés par les ministres ou par les 
fonctionnaires des administrations centrales 
sont applicables aux engagements opérés par 
le directeur du service des gardes des commu: 
nications. 


Art. 4. — Le directeur du service des gardes 
des communications est chargé de l'exécution 
du présent arrèlé. 

Fait à Vichy, le 11 avril 1941. 

JEAN BERTHELAOT. 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux com- 
munications en date du 25 mars 1941, ont été 
placés dans la position prévue par l'article der 
de Ja loi du 17 juillet 1910, modifite par la lot 


du 23 oclobre 1%M0, les agents dont les noms 
suivent : 
MM. 
Sassi, contrôleur à Menton (Alpes-Maritimes), 
Guibert, contrôleur adjoint à Cannes (Alpes- 
Maritimes). 
Passini (P.), agent des installations extérieures 


à Nice (Alpes-Marilimes), 
Passini (A.), 


à Grasse 


agent des insiasalions extéricures 
(Alpes-Maritimes 
Sereno, agent des installations 


Nice (Alpes-Maritimes) 


extérieures 


Allot, monteur à Cannes (Alpes-Maritimes). 

Eyraud, contrôleur adjoint à Périgueux (Dor- 
dogne). 

Delage, agent des lignes à Bergerac (Dordo- 
gne). 

Agostini, soudeur à Valence (Drôme), 

Bertrand, facteur à la Chaux (Drôme). 

Arnaud, chef d'équipe à Sète (Héraull), 

Treilles, receveur de 5° classe à Nissan (Hé- 


rault). 

Coulon, auxiliaire distributeur à Auzouer (In- 
dre-et-Loire}. 

Mme Chagneaud, ouvrière aux 
nuels au Fuy (Haute-Loire). 

Beteille, agent des lignes à Figeac (Lot). 

Doucet, agent des lignes à Figeac (Lot). 

Pellerin, agent manipulant à Agen (L@t-et-Ga- 
ronne), 

Pautal, commis à Compiègne (Oise) 

Tison, facteur à Tracy-le-Mont (Oise). 

Reynier, ouvrier d'Etat à Paris-Dépôt central 
du matériel. 

Heissat, ouvrier d'Etat à Paris-Dépot 
du matériel. 

Siquoir, agent manipulant à Paris-Central. 

Biziaud, facteur à Bonneuil-sur-Marne (Seine), 

Alaphilippe, vérificateur des installations élec- 
tro-mécaniques Paris-Secrvices téléphoniques. 


travaux 1n8- 


central 


Broize, contrôleur adjoint à FParisLigne du 
Sud-Ouest. 
Les intéressés bénécficleront, en consé- 
quence, des disposilions de l'article 2 de ladite 
loi. 


++ — 


Par arrèté en date du 25 mars 1%1, ont 
élé rapportées les dispositions de l'arrêté du 
25 février 1941 en ce qui concerne la relève 
de fonctions de M. Le Flour, commis principal 
à Paris-XIV, 


‘rétaire d'Elat aux comme 
nications en date du 6 avril 19, ont été 
placés dans la position prévue par l'article 4er 
de la loi du 17 juillet 1%40, modifiée par les 
lois des 23 oclobre 1940 et 29 mars 1941, les 
agents dont les noms suivent: 

Mme Peguillet, 
rebel (Jura), 

M. Caloni, homme de service 
(Loire). 


Par arrûté du se 


receveuse de 6 classe à Mi- 
à Saint-Etienne 


Les intéressés Iénéficieront, en consé- 


quence, des dispositions de l'arlicie 2 de ladite 


loi. 
—— 
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Mme Dador (Rosine), dame employée, M. Aiach (Albert), agent mantpulant, 
Far arrêtés en date du 8 avril 1941: Alger-Bab-el-Oued. Alger-R P. 
fo M. Arnault (A), sousingénieur à le | Mme Doukhan (Marcelle), darne employée, | M. Bekache (Charles), agent manipulant, 
disposition du ministère des aflaires étran- | Alger-R. P. Alger-R. 
gères pour le service du Maroc, à été muté Mme brigues (Félicie), dame employée, M. Benaim (Paul), agent manipulant 
Alger-Téléphone. Alger-R. P. 


à Toulouse ; 

20 M. Cot, comptable centralisateur à 
Montpellier, a été nomimé receveur princi- 
pal de {re classe à Limoges. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux com- 
munications, en date du 8 avril 1941, ont 


cessé leurs fonctions, par application de la 
loi du 3% octobre 1940, les fonctionnaires et 
agents dont les noms suivent: 
Mlle Lévy (Reine), commis d'ordre et de 
complabilité, service central de l'Algérie. 
Département d'Alger. 


M. Darmon (Michel), ingénieur à Alger- 


AS. 

M. Adjadÿjt (lon), receveur, port . Guey- 
don. 

M. Ghozlan (Ichoua), receveur, Marengo. 
M. Belicha (Maurice), contrôleur, Alger- 

M Kespl (Jacques), contrôleur, Alger- 
Chèques. 

M. Smadja (Maurice), contrôleur, Alger- 
B. O0. 

M. Timsit (Albert), contrôleur, Tizi-Ouzou. 
M. Cohen (Anron), contrôleur adjoint, 
Alger-Télégraphe. 

M. Saflar (Maklouf), contrôlcur adjoint, 


Alser-Strasbourg. 
Mile Sfez (Elisa), contrôleur adjoint, Aîlger- 
Esplanade. 


M. Cherqui (Ange), surnuméraire, Alger- 
Gare. 
M. Arfl (Elie), commis, Alger-R. P. 


M. Henichou (Albert), Orléans- 
ville. 

M. Bentolila (Albert), commis, AlgerR. P. 

M. Iladjadj (Robert), commis, Alger-Télé- 
graphic. 

M. Margent (Léon), commis, Alger-R. P. 

M. Nakache (Edgard), commis, Alger-R. P. 

M. Seksig (Robert), commis, Alger-Télé- 
graphe. 

M. Silvera (Victor), commis, Alger-R. P. 

M. Soulem (Sadia), commis, Blida. 

M. Timsit (Roger), commis, Alger-Gare. 

M. Zemour (Moïse), commis, Alger-Rourse. 

Mlle Chicheportiche (Marie), dame commis, 
Alger-R. P. 

Mme Costa (lenrictte), dame commis, A1 
ger Chèques. 

Mme Dabila (Mélanie), dame commis, Al- 
ger-Musiapha. 

Mine Dadoun (Marthe), dame eommis, Al- 
ger-Centre régional contrôle des articles d’ar- 
gent. 

Mme Jais (Alphonsine), 
Alger-Télégraphe. 


commis, 


dame commis, 


Mme Laaban (Lucette), dame commis, 
Alger-R. P. 
Mile Naamiech (Cécile), dame commis, 


Central-Mustaphæ 
Mme Sfez (Félicie', commis, Alger- 


Mlle Zerbib (Félicice), dame commis, Alger- 
R. P. 

Mme Zerbib (Esther), dame commis, Alger- 
BE. 


Mme Ananou (Henrietle), dame employée, 
Central-Mustapha. 

Mme Bentolila (Jullette), dame employée, 
Alger-B. O. 

Mme Carassus 
Alger-Strasbourg. 


(Sembe}, dime employée, 


Mme Moulel (Jeanne), dame cmployée, 
Ei-Biar. 
Mine Partouche (Rachel), dame employée, 


Alger-Belcourt. 


Mine Seban (Suzanne), dame employée, 
Alger-Chèques. 
Mme Smadja (Rachel), dame employée, 


Alger-Mustapha. 

Mile Sultan (Olga), dime employée, A!lger- 
Chèques. 

Mme  Ziuiro 
Alger-Bourse. 

Mine Jeunchornme (Aknin), assislante re- 
ceveuse, Ménerville. 

Mine Aiach (Adèle), assistante reccveuse, 
Saint-Eugène. 

Mme Aknin (Sultane), assistante receveuse, 
Alger-birection. 

Mine Audrat (Liliane), 
veuse, Alger-Bab-el-Oued. 

Mme Bannelier (Louise), 
veuse, Bouzaréah. 

Mlle Bedoucha (Fernande}, assistante rece- 
vouse, Aurnale. 

Mlle Cherqui (Violette), assistante receveuse, 
Djelfa. 

Mme Darmon (Jeanne), assistante receveuse, 
Oritansville, 

Mme Elbez (Valérie), assistante receveuse, 
Alger-Direction., 

Mile Ghozlan 
veuse, Michelct. 

Mlle Guighui (Fernande), assistante rece- 
veuse, Alger-Belcourt. 

Mme Hini (Georgette), assistante receveuse, 
Guyotville. 

Mme Kersenti (Céline), assistante receveuse, 
Salnt-Eugène, 

Mme assistante receveuse, Mouzale- 
ville. 

Mine Relbi, assistante receveuse, Koléa. 

Mme Smadja (Aimée), assistante receveuse, 
Douéra. 

Mme Tordjimann (Irène), assistante 1ece- 
veuse, Saint-Eugène. 

Mile Levy (Marie), 
Médéa. 

Mile Smadja (Odette), assistante receveuse, 
Alger-Esplanade. 

Mile Sultan (Marcelle), assistante reccveuse, 
Médéa. 

Mme Hosana (Claire), gérante de cabine, 
Alger-Bourse. 

Mme Natan (Mlela), 
Blida. 

Mme Bisson (Germaine), dame comptable 
dactylographe, Alger-Chèques. 

Mme Fitoussi (Aimée), dame complable dac- 
tylographe, Alger-Chèques. 

Mile Kespite (Denise), dame comptable dac- 
tylographe, Alger-Chèques. 

Mile Meskel (Marguerite), dame télépho- 
niste, central Mustapha. 


(Reine), dame employée, 


assistante  rece- 


assistante rece- 


(Isabelle), assistante rece- 


assistante reccveuse, 


gérante de cabine, 


Mmo Lahegue (Rosette), aide-comptable, 
Alger-C. N. E. 
Mlle Kespite (Esther), auxiliaire, Alger- 


Chèques. 
Mile Alteia (Clémence), aide-stagiaire, Vialar. 
Mlle Kalfon (Gilberte), aide-stagiaire, Bur- 


deau. 

Mile Krespine (Simone), aïde- stagiaire, 
Boghari. 

Mlle Moatti Solange), aidc-stagiaire, Fort- 
National. 


Mile Molina (Rose), aide-stagiaire, Boghart. 

Mile Lail (Annette), aide-stagiaire, Gouraya. 

M. Achour ;Louis), agent mmanipulant, Alger: 
Télégraphe. 


M. Benichou (Maurice), agent manipuilant, 
Alger-Télégraphe. 

M. Benyaich (Armand), agent manipuiant, 
Alger-Télégraphe. 


M. Chlche (Gabriel), agent manipu'ant, 
Blida. 

M. Chiche (David), agent manipulant, 
Alger-Télégraphe. 

M. Farro (Sylvain), agent manjipi'ant, 
Alger-Télégraphe. 

M. Kespi (Samuel), agent manipulant, 
A'ger-R. P. 

M. Lanquar (Armand\, agent manipiilant, 
Alger-R. P. 

M. Schckler (Henri), agent maänipuiant, 
Alger-Té£légraphe. 

M. Sinadja (Robert), agent 
Alger-R. P. 

M. ‘Teboul (Albert), agent maninpi\a, 
Alger-R. P. 

M. Baccouche (Gabriel), facteur télégre. 


phes, Alger-Télégraphe. 


M. Athlan (Maurice), manutentlonnaire, 
Alger-R. P. 

M. Bensimon (Léon), 
Algez-Bourse. 

M. Feituss! (Abraham), manutentionnaire, 
Alger-Mustapha. 

M. Zerblb (Fzéchiel)}, manutentiornairs, 
Orléansville. 


M. Ainouz (Raphaël), courrier convoyeur, 
Alger-Gare. 
M. Nabet 
Alger-Gare. 
M. Aouizerat 
Alger-R. P. | 
M. Abecassis (Albert), facteur, Guyotriil 
M. Aknin (Isaac), facteur, Alger-R. P 
M. Arphi (Maurice), facteur, Hussein-Dey. 
M. Assolem (Raphaël), facteur, Aïger 


courrier CONnvOyeur, 


cha, 


(Albert), 


(Benjamin), facteur 


M. 
. Chiche (Isaac), facteur, Alger-R P. 
Drai (Abraham), facteur, Alger-R. P 
Guedj (Charles), facteur, Alger-R. ?. 
. Khalifa (Simon), facteur, Alger-R. P. 
. Lelouch (Gerges), facteur, Alger-R. P. 
. Levi (Mimoun), facteur, Alger-R. P. 

. Mamane (Jules), facteur, Alger-R. P. 
Narboni (Albert), facteur, Alger-R P 
M. Simon (Joseph), facteur, Alger-R. P. 
M. Sultan (Haï), facteur, Alger-R. P. 

M. Zerbib (Messaoud), facteur, Alger KR P 


facteur, Alger 


Chemoumi (Sadia), 


R 
R. 


M. Aim (Joseph), auxiliaire transports 
postaux, Tizi-Ouzou. 
M. Ayache (Salomon), auxillaire trane 


ports postaux, Aîger-Gare. 

M. Tedri (Simon), auxiliaire 
postaux, Tizi-Ouzou. 

M. Amar (Gilbert), jeune facteur, 
C. N. E. 

M. Bacri (Robert), jeune facteur, 
Tétégraphe. 

M. Bentolila (Léon), jeune facteur, A#% 
Télégraphe. 

M. Chetrit 
Alger-Télégraphe. 

Jeune facteur, Alger 
Esplanade. 

M. Cohen (Solal-Robert), facteur, 

er-Esplanade. 
EL Kaim (Daniel), jeune facteur, B!ida 

M. Kespite (Marcel), jeune facteur, Alger 
Mustapha. 


transports 


(Sauveur), jeune facteur, 


jeune 


M. Lebar (Maurice), jeune facteur, Alger- 
Télégraphe. 

M. Sebbah (Prosper), jeune facteur, Alger 
Télégraphe. 


M. Zmirou (Roger), jeune facteur, Alg°r- 


Télégraphe, 
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M. Cherki (Simon), auxiliaire distributeur, 
oupa. 
Chiche (Roger), auxiliaire distributeur, 
Marguetile. 
M. Hadjadj (Messaoud), auxiliaire distribn- 
teur, Ma son-Carrée. 
\1 Bedoucha (Edouard), agent des insta!la 
extéricures, Aumale, 
seror (Maurice), sgent des installations 
eures, Laghouat. 
Beladina (Adolphe), agent des lignes, 
Bouhenie (Marcel), agent des lignes, Mai- 


son-Carrée. 
M. Cherkl 


(Salomon), agent des lignes, 


Alger. 
Tordjmann (Marius), agent des lignes, 
pelro. 

Melki Gaston), agent des installations 


miérieures, Constantine-Reïais. 


pépartemen! d'Oran. 
M. (Nathan). rédacteur, Oran-Direc- 
Alu] (Marcel), receveur, Maria. 
Sarlat (Aron), receveur, Beni-Saf. 
M. Abou (Saahdia), contrôleur à Tiaret. 
M. adrey (Moïse), commis, Oran-R. P. 
M. Azoulay (Albert), commis, Mascara. 
M. Benarrous (Emile), commis, Mascara. 
M Benguigui (Maurice), commis, Mascara. 
M. Dahan (Samuel), commis, Oran-R. P. 


M. Djan (Charles), commis, Afn-Témou- 
chent 
M. F:kinazi (Samuel), commis, Oran-R. P. 
M. lixzan (Maurice), commis, Oran-Télé- 
gr! 


M. Martiano (Salomon), commis, Nemours. 

M. Ouahnoun (Jaeobn}), commis, Oran- R. P. 

M, Ouazana (Joseph), cormis, Oran-R. P. 

M. Pinto (Joseph), commis, Oran-R. P. 

Mile Thouati (Félicité}, surveillante, Oran- 
Tékphone, 

Mme Ajuelos (A.), dame commis, Saint- 
Denis-du-Sig. 

Mme Choukroun (Forlunée), dame commis, 
ran-Télégraphe. 

Mme Amsallem, dame employée, Saïda. 

Mme Adrey (Uda), dame employée, Nc- 
mour:. 

Mine Assouline (M.), dame employée, Oran- 
R. P. 

Mic Attuil 
P. 

Mme Benhalal, dame employée, Mascars. 
Mme Benhamou, dame employée, Mascari. 
Mine Bensoussan (Marie), dame employée, 
Relizane. 

Mme Guenancia, dame employée, Oran-Té- 
léphone. 

Mine Hazan 
Uran-Téléphane. 
Mme Kallon (Hermande\, dame employée, 
Oran-Téléphone. 

Miie Benarrouch (Léonie), dame employée, 
Oran R. P. 

Mile Ben Hattar (Rachel), dame employée, 
Perregaux. 

Mile Cohen (Gabrielle), dame employée, 
Oran-Télé phone. 
Krieff (Clotide), dame employée, Mos- 

Mme Ksas (Yvonne), dame employée, Oran 
Téléphone. 
. Mile Sarfati (Désirée), dame employée, Mos- 
liganem. 

Mile Touati 
Nran-Tékphone. 

Mme Sebban (Ida). dame employée, Oran- 
Tékphone. 

Mme Sportes, dame employée, Oran-R. P. 

M. Abiteboul (Edmondj, agent manipuiant, 
Jran-Télégraphe. 

(André}, agent manipulant, Oran- 


(E.), dame employée, Oran- 


{Juliette}, dame employée, 


(Suzanne), dame employée, 


M. Darmon (Joseph), 
Oran-Télégraphe. 

M. Bran (Chaloum), 
Oran-R. P. 

M. Karsenty (Charles), agent 
Oran-Télégraphe. 


agent manipulant, 


agent manipulant, 


manipulant, 


M. Miara (Charles), agent manipulan!, 
Oran-TéKgraphe. 

M. Lévy (Messaoud), agent manipulant, 
Oran-R. P. 

Mme Ayache (Cécile), assistante recc- 


veuse, brigade départementale. 

Wime Amozich, assistante receveuse, bri- 
gade départementale. 

Mme Benayoun (Joséphine), assis 
ceveuse, Nédroma. 


tante re- 


Mme Choukroun (Julie), assistante rece- 
veuse, Oran-Saint-Michel]. 
Mme Cohen, assistante receveuse, Oran- 


Joftre. 

Mme Dahan, assistante receveuse, 
Barbe-du-Tlélat. 

Mme Eskinazi 
Frenda, 

Mme Eskinazi, assistante receveuse, 
Saint-Michel. 

Mme Fima, assistante receveuse, Oran-rue 
Mirauchaux. 

Mme  Tordjmann, 
Oran-Joffre. 

Mlle Ben Aroche (Suzanne), assistante re- 
cveuse, Saïda. 

Mile Bendaim 
veuse, Perrégaux. 

Mlle Djian (Anna), 
Saint-Denis-du-Sig. 
Mile Ganancia (Yvonne), assistante recce- 
veuse, Oran-Saint-Eugène. 


Sainte- 


(F.), assistante receveuse 


Oran- 


assistante receveuse, 


(Camille), assistante rece- 


assistante receveucse, 


Mile Kalfon (Esther), assistante rece- 
veuse, Nemours, 

Mlle Kersenti (Cécile), assistante  rece- 
veuse, brigade départementale. 

Mile Nahon (Mathilde), assistante rece- 


veuse, Perrégaux. 

Mile Sarfati (Anna), assistante reccveuse, 
Marnia. 

Mile Sayag (Alice), 
brigade départementale. 


assistante receveuse, 


Mile Touboul (Edmée), assistante rece- 
veuse, brigade départementale. 
Mme Sebban (Fortunée), assistante rece- 


veuse, brigade départementale. 

Mme Abecassis, dame spécialisée, Oran-Té- 
léphonce. 

Mme Benichou, dame spécialisée, Oran Té- 
léphone. 

Mme Bensoussan, dame spécialisée, Mas- 
Cara. 


Mme Betlan, dame spécialisée, Aïu-Té- 
mouchent. 

Mme Cohen, dame spécialisée, Oran-Téé- 
phone. 


Mme Guilhem, dame spécialiste, Oran-Té- 
Jégraphe. 
Mme Jassan, dame spécialisée, Oran-TéK 


graphe. 
Mme Blouz, dame spécialisée, 
Mme Lévy (Esther), dame spécialisée, Aïn- 


gaphe. 
Témouchen}. 
Mme Pinault, dame spécialisée, 


Oran-Télé- 


phone. 

Mile Amsellem (Claire), dame spécialisée, 
Mascara, 

Mile Benkemoun (Semha), dame spéciali 


se, Tlemcen. 

Mlle Benhoussan (Jeanne), dame spéclali 
se, Oran-Téléphone. 

Mlie Benzaken (Léonie)}, dame spécialisée, 
Tiaret. 


Mlle Cohen (Hélène), dame spéc aliste, 
Tiaret. 

Mie Gabison (Julie), dame spécialisée, 
Qran-Télégraphe. 

Mie Garson (Simi)}, dame spécialisée, 


Oran-Télégraphe. 


Mlle Lilti {Sahada), dame spécialiste, 
Bel-Abbhès, 

Mile Tobailem (Yivianc}, dame spécialiste, 
Oran-Téléphone. 

M. El Baz (Jacob), facteur receveur, le 
Kreider. 

M. Aknin (Messaoud}, facteur, Mascara. 


M. Benadi (Joseph}, facteur, Mascara, 
M. Bittoun (Abraham), facteur, Oued-Taria, 
M. Darmon (Jacob), facteur, Oran-R. P 
M. Hayoun facteur, Tlemcen. 
M. Korchia (Isaac), facteur, Oran-R. P, 
M. Seban (Aaron), facteur, Pont-de-l'|: 
M. Sebban (David), facteur, Oran-R. P 
M. Tobeilem (Salomon), facteur, Mascara, 
M. Billoun (Abraham), facteur chef, Oran- 
R. P. 
M. Aknine (ISaac), tracteur télfgraphe, Oran- 
Télégraphe. 
M. Lévy (Israël), facteur télégraphe, Oran- 
Té!égranhe 


(Salomon), 


SSCPe 


M. Abitebou! (Joseph), courrier « Ir, 
Oran-R. P. 

M. Ben Arros (Messaoud), manutentionnaire, 
Oran-R. P. 

M. Bensoussan (David), manulentionnaire, 
Mascara. 

M. Israël (Albert), jeune facteur, Oran-Télé. 
graphe. 


M. Kalifa (Gaston), 
M. Nahon (Léon), 


jeune 


jeune facteur, Oran-C. 


N. E. 
M. Sixou (Isaac), jeune facteur, Oran-Télé- 
graphe. 
M. Benolie] (Isaac), auxiliaire distributeur, 
Oran-R. P. 
Département de Constantin: 


M. Saffar (Jacques), inspecteur, Constantine, 

M. Allouche (Simon), contrôleur 
Cons'antine-Central. 

M. Aouizerate (Sakar), commis, 


adjoint, 


Constantine 


R. P. 

M. Aftali (Gilbert), commis, Constantine- 
Centra!. 

M. Atlali (Moïse), commis, Constantine Cen- 
tral. 


M. Kallon (David), commis, Constantine 
rection. 

M. Lévy-Valensin (Mobert), commis, Cons!an- 
tine-R. P. 

M. Nakache 
Central. 

N'Kaoua 
R. P. 

M. Sabben (lenri), commis, Constan!'ine- 
Central. 

M. Samak 
A. P. 

M. Tapicro 

P 


(René), commis, Consiautine- 


(Lucien), commis, Conslantine- 


Jacob), 


commis, Constantine. 


COMMMIS, 


Mme Bordeaux Berthe), dame 


Cons'antine-R. P. 


comiInts 


Mme Valensin (Aziza), dame cormmmi 
tantine Central. 
Mlle Doukhan (Reine), dame commis, Cons 


tantine-R, P. 

Mlle Arf (Berthe), dame emp'oyée, Conctan- 
tine-R. P. 

Mme Darmon f{Léonic 
ConstantineCentral. 

Mme Ghozian (Snermara), dame 
Const'antine-Centra!. 

Mme Hadjadj (Louise), 
Constant!ine-Direction 

Mine Tannoun (Yasmin 
Constantine-R. P 

Mme Melki (Adèle), dame employée, 
tan'ine-R. P. 

Mme Parienti 
Constent'ine-R. P. 

Mme Hassoun (Acc), dame dartylographe, 
Constantine-Lirection. 

Mme N'Kaoua (Raymonde), 
veuse, Constan!inc-B. D. 


dame cmployée, 


cinployée, 


dame employée, 
a), dome emplozte, 
(Namia), dame employée, 


assistante rece- 
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ässislante rece- 


Mine Allouche (Kégina), 
veuse, Bône-Col.-Randon. 

Mrne Arques (Clotilde), assis 
Châteaudun. 

Mine Auclair (Sullance), assistante receveuse, 
Khenclhala. 


tante receveuse, 


Mme Bendalern (Jeanne), assistante rece- 
veuse, Aïn-M'Lila. 

Mme Nakache Kamera, assistante rece- 
veuse, Aïn-M'Lila. 

Mme Zarader (Smerda), assistante re’e- 
veuse, Souk-Ahras. 

Mme  Adjedj (Esther), aide, Bordj-Bou- 
Arrerid) 

Mine Zarader (Florence), aide, Oued-Zenati, 


Caurobert, 
istanle receveuse, 


Mile Atlali (Alice), aide, 

Mile Mimouni (nacnel), ass 
Klrenchcela. 

Mile Zitoun 
Mondovi. 


(Camille), assistante receveuse, 


Mile Allan (Rachel, dame manipulante, 
Bougie. 

M] Lévy (Carnille), dame manipulante, 
Sélif. 

Mile Zaoui Laurence), dame manipulante, 
Constantine-Central, 

Mine Taieb (Clairette), dame manipulante, 


Constanline-Central, 

M. Ainouz (Paul), agent manipulant, Cons- 
tantine-Central. 

M. Drai (Rayimonu), agent manipulant, Cons- 
tantine-Central. 

M. Kalifa (Edouard), 
Constantine-R. P. 

M. Melki (Sylvain), agent manipulant, Cons- 
tantinc-R. P. 


agent 


M. Nakache (Laurent), agent manipulant, 
Constantine-R, P. 

M. Zaouche (David), agent manipulant, 
Constantine-R, P, 

M. Zaouche (Simon), agent manipulant, 


Constantine-R, P. 

M. Atiani (Jules), agent stagiaire, Constan 
tine-Central. 

M. Azan (Jacon,, agent de surveillance, 
Bône. 

M. Guedj (Raphaël), facteur chef, Souk- 
Ahras. 


M. Abrahammi (Askil), facteur, Constantine- 
À 

M. Allan (Itrou), facteur à Bougie. 

M. Allani (Jacob), acteur à Balna, 

M. Chemla (Benoun), Constantine-R, P. 

M. Drai (David), facteur, Constantine-R. P. 


M. Guedj (Maklouf}, facteur, Constantine- 
PF, 

M. Ghrenassia (Samuel), facteur, Souk- 
Ahras. 


M. Nabet (Benjamin), facteur, Guelma. 

M. Nakache (David), facteur, Sétif. 

M. Zerdoun (Samson), facteur, Aïn-M'Lila, 

M. El Beze (Fredj), manutentionnaire, Souk- 
Ahraus. 

M. El Beze (Ephraïm), 
Constantine-R, P, 

M. Guedj (Abraham), 
Constantine-R. P, 

M. Jlalimi (Maklouf), 
Constantine-R. P, 

Mine Zaoui (Zira), 
tantinc-R, P, 


manutentionnaire, 
manutentionnaire, 
manutentionnaire, 


gérante de cabine, Cons- 


M. Barkatz (Joseph), planton, Constantine- 


R. Pr. 
Adjadj (Henri), jeune facteur, Tebessa. 
M. Atlan (René), jeune facteur, Sétif. 


M. Halimi (Hannoun), jeune facteur, Cons- ? 


fantine-Central. 

M. Nakache (Alexandre), 
Constantine-Central 

M. Assolen (Joseph), auxiliaire distributeur, 
Constantine-R, P. 

M. Saflar (Fredj), 
Bordi-Hou-Arreridi. 


jeune facteur, 


auxiliaire distributeur, 


i 
manipulant, 


M. Atlan (Lucien), vérificateur installations 
électromécarniques, Constantine-Centrai, 

M. Halimi (Raymond), agent des insl 
tions extérieures, Constantine-Central. 

M. Chemla (Frédéric), agent des lignes, Te- 
bessa, 

M. Ghozlan 
Corstlantine. 

M. Hadjadj (Albert), agent stagiaire, Bondj- 
Bou-Arrerid)j. 

M. Lellouche 
Constantine, 

M. Toubiana 
Ahras. 


alla- 


(Nessim), agent des lignes, 


(Isaac), agent des lignes, 


Léon), agent des lignes, Souk- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Agence économique des colonies. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 février 
f9i1: page 707, colonne, article para- 
graphe 9, 5e ligne, au lieu de: « six années », 
lire: « cinq années ». 


Administration centrale. 


Par arrûté du secrétaire d'Elat aux colonles 
en date du 8 avril 1941, a été promu commis 
principal d'ordre et de comptabilité de 
classe, pour compiler du {er janvier 1941: 

M. Peraldi, commis d'ordre et de compta- 
bilité de {re classe (conserve 4 mois 13 jours 
de rappels militaires). 


— +0 — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 8 avril 1941, a été promu commis 
principal d'ordre et de comptabilité de 
3° classe, pour compter du 3 févriér 1941: 

M. Garot, commis d'ordre et de comptabilité 
de {re classe (rappels militaires épuisés). 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 8 avril 1941, ont été promus dans 
le personnel permanent non commissionné 
du service intérieur de l'administration cen- 


trale du secrétariat d'Etat aux colonies, pour 
compter du fer janvier 1941: 


A l'emploi d'homme d'équipe de 2% classe. 
M. Duquerroy. 


A l'emploi de contremattre serrurier 
de 2% classe, 
M. Gauret, 


A l'emploi de contremaitre chau//eur- 
mécanicien de 3° classe, 


M. Duricux (Louis). 
A l'emploi d'ouvrier électricien de ire classe. 
M. Burckbuchler, 
06 +- 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 8 avril 1941: 


M. Morin (Louis), préposé au téléphone 
de 4° classe, a été promm à la $ oiasse de 


1 régime général de 


son pour compter du fer 
| 

M. Lefèvre (René), £ardican de bureau de 
a été promu à la {re classe de 
compter du 16 février 1941. 


0 


emploi, 


2e classe, 
son 


pour 


Services administratifs, 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat 
nies en date du 31 mars 194, M. 
commis de Iminis- 
tratifs dans les ports de commerce de Ja 
métropole, reconnu inapte à remplir ses fonc- 
tions à la suite du stage réglementaire, à été 
licencié de son emploi. 


aux coln. 
Lœuille 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 5 mars 1941, le 
président du tribunal civil des Andelys 4, par 
application de la loi du 5 octobre 1940, dési- 
gné l'administration de l'enregistrement, re- 
présentée par son directeur départemental, 
pour exercer les fonctions d'administrateur 
séquestre des biens du sieur Roméo Ciccolini, 
situés dans l'arrondissement des Andelys et 
à Gasny, en remplacement du directeur de 
l'enregistrement de l'Eure, précédemment 
nommé. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


OFFICE DES CHANGES 
(Service de la compensation.) 


Instruction n° 12 relative à l'échange de let- 
tres du 17 février 1941 sur Les payements 
franco-luxembourgeois. 


Le Journal officiel du 12 avril 1941 a publié 
le texte d'un échange de lettres intervenu 
le 17 février 1941 à Wiesbaden pour étendre 
les dispositions de l'accord de compensation 
franco-allemand du 14 novembre 41910 aux 
payements entre la France et le Luxembourg. 

On rappelle que cet accord a élé publié 
au Journal ofJiciel du 19 novembre 1940 et a 
fait l’objet d'une instruction publiée au Jour- 
nal officiel du 6 décembre 194. 

La présente instruction a pour objet de 
préciser le régime applicable pour les paye- 
ments entre la France et le Luxembourg, qui 
comporte certaines différences par rapport au 
l'accord du 14 
bre 1940. 


CHAPITRE 


Territoires pris en considération pour les 
payements franco-lurembourgeois. 


Du côté français, les territoires envisagés 
sont les mêmes que pour l'accord franco-al!e- 
mand du 14 novembre 1940. La même dis- 
tinction est faite, pour l'exécution des 
opérations, entre Ja zone occupée du territoire 
métropolitain d’une part, la zone non occupét 
et tous les autres territoires de l'empire fran 
Çais, d'autre part. 
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pu côté luxembourgeois, 11 s'agit du terri- 
toire placé sous l'autorité du chef de l'adrri- 
nictration civile du Luxembourg. 


CHAPITRE 


Réolements compris dans la compensation. 
Créances et dettes courantes. 


A — Les règlements susceptibles d’être eftec- 
tués par compensation, dans les relations 
le territoire luxembourgeois, au titre des 


pantes), sont les mêmes que pour l'accord 
npensation franco-allemand, Il convient 
done de se reporter à l'énumération donnée 
l'article 2 dudit accord. 

l'échange de lettres du 17 fé- 
pour les payements entre la 
une différence im- 


de co! 


vrier intr 
+ le Luxembourg, 


France 

portante. Il est, en eflet, précisé que les 
revenus des biens mobiliers et immobiliers 
de toute nature pourront être transférés dans 


es deux sens alors que l'accord du 14 no- 
vembre 1940 ne prévoit que les transferts des 
es allemandes de cette nature sur la 


créan 
France, sans réciprocité pour les créances 
françaises. 


Fa principe, ne seront transférés au profit 
des créanciers français que les revenus 
d'avoirs appartenant à des personnes domi- 
cltes en France avant le 4e septembre 1939, 
et qui étaient dès cette date propriétaires des- 
dits avoirs. Cepandant, il a été convenu que 
les autorités compétentes dans le territoire 
luxembourgeois donneraient également les au- 
torisations nécessaires pour le transfert des 
revenus afférents à des avoirs acquis depuis 
le {+ septembre 1939, si l'acquisition a été 
falte auprès de personnes résidant en France 
à cette date. 


B. — Le cours de change applicable pour 
le règlement des créances et des deltes cou- 
rantes est le même que pour l'accord de com- 
nsation franco-allemand (v. d'instruction du 
6 décembre 1940, chap. IH, B; chap. III, sec- 
tion 1). 

Si les engagements sont libellés en francs 
luxembourgeois, le cours s'établit en fonc- 
tion de la parité suivante: 


1 reichsmark = 10 fr. luxembourgeois. 


C., — Tous les règlements prévus comme 
devant être effectués par compensation doi- 
vent être faits obligatoirement par cette voie. 
Tout autre mode de payement est irrégulier et 
expose les contrevenants à des sanctions. En 
particulier, 1l est interdit aux exportateurs 
français, comme contraire non seulement à 
l'accord, mais à la réglementation générale 
des changes, d'accepter des payements directs 
de la main à la main en billets ou monnaie 
français. De même encore est dorénavant inter- 
dit (v. ci-dessous, chap. II, B, 3°) le règle- 
ment d'exportations françaises à destination 
du Luxembourg ou de toutes autres créances 
frarçaises sur le Luxembourg eutrant dans le 
cadre de l'accord au moyen de francs prélevés 
sur un compte étranger ouvert à une per- 
sonne ou à une entreprise résidant ou éta- 
blie au Luxembourg. 


CharitRe 


Règlements compris dans la compensation. 
Liquidation de l'arriéré. 


À. — Sont également transférables par com 
pensation diverses catégories de créances et 
de dettes arriérées, à savoir: 

{° Les créances et les dettes, d'origine 
wütérieure au 25 juin 4910, entrant dans 
ks catégories énumérées à l’article 2 de 


l'accord franco - allemand du 14 novembre 
1940; 

2° Les revenus de biens mobiliers et immo- 
biliers de toute nature, d'échéance antérieure 
au 2 juin 19; 

3° Les avoirs à vue existant dans chacun 
des deux pays à la date du 10 mai 1940, 
dans les banques et autres établissements 
de crédit, au nom de personnes ou d'entre- 
prises ayant leur résidence ou leur siège dans 
l'autre pays. 

En ce qui concerne les revenus de biens 
mobiliers et immobiliers, le transfert au pro 
fit des créanciers français est subordonné aux 
mêmes conditions que celles qui sont préci- 
sées ci-dessus pour les opfrations courantes 
(v. chap. II, A) 

En ce qui concerne les avoirs à vue exis- 
tant au Luxembourg au profit de personnes ou 
d'entreprises ayant leur résidence ou leur 
siège en France, les transferts ne peuvent être 
effectués qui si le créancier était déjà domi- 
cilié en France avant le fe septempre 1999 
et s'il n’a pas, postérieurement à celte date, 
acquis les avoirs en queslion par voie de ces- 
sion. 


B. — Du côté français, les dettes arriérées 
sont versées en francs français à l'office des 
changes (service de la compensalion};. Toule- 
fois, une distinction doit être introduite entre 
les différentes catégories de deites: 


4° En ce qui concerne les dettes commer- 
ciales proprement dites, résultant de l'impor- 
tation en France et dans l'empire français de 
produits originaires ou en provenance du 
Luxembourg, le versement à l'office des chan- 
ges (service de la compensation) à un carac- 
tère obligatoire, L'échange de lettres du 17 fé- 
vrier ne fait, d’ailleurs, sur ce point que con- 
firmer les dispositions des décrets du 15 mai 
et du 17 septembre 1940, au$ termes desquels 
les dettes de cette nature ont dû étre décla- 
rées à l'office de compensation et versées, 


à leur échéance, à cet organisme. 


Les débiteurs qui ne se sont pas encore 
conformés à cette obligation sont invités, dans 
leur propre intérêt, à régulariser leur situation 
sans délai. 

En ellet, à partir du 4e mai 1941, des 
intérêts de retard calculés au taux de & ». 400 
l'an seront mis à leur charge au profit de 
l'office des changes (service de la compen 
sation) pour les versements qui n'auront pas 
été faits à bonne date, La période prise en 
considération pour la détermination des inté- 
rêts de retard sera la période comprise entre 
le jour de l'échéance (sans remonter en deçà 
du 22 mai 19401 et le jour du payement à 
l'office. 

Par ailleurs, à partir du 4er mai 1941, l'of- 
fice fera application de cours de change plus 
élevés que les cours pratiqués jusqu'à présent 
par lui (v. ci-dessus, C). 

Toutefois, des mesures spéciales seront adop- 
técs en ce qui concerne le règlement des 
dettes incombant aux filiales françaises de 
firmes allemandes, qui ont été sequestrées 
pendant les hostilités, ainsi qu'aux entreprises 
françaises à capitaux allemands; 

2% Les mêmes dispositions seront applica- 
bles pour le règlement des dettes, d’origine 
antérieure au 25 juin 190, correspondant à 
des frais accessoires ou à des prestations de 
services, pour le payement des revenus de 
capitaux échus avant le 25 juin 19%40 et, d’une 
manière générale, pour le règlement de toutes 
les dettes arriérées vis-à-vis du Luxembourg 
entrant dans les catégories énumérées à l'arti- 
cle 2 de l'accord de compensatig 23 414 
novembre 41940. Four ces detles, comme 
pour les dettes commerciales proprement 
dites ci-dessus vises, le versement à l'of- 
fice des changes (service de Ja compensa- 


1583 
tion) @e done un caractère obligatoire et 
sera sanctionné dans les mêmes rondi- 
tions ; 

# Au contraire, pour les avoirs à vue 


existant en France à la date du 10 mai 140 
dans les banques et autres établissements de 
crédit, au nom de personnes ou d'entreprises 
ayant leur résidence ou leur siège au Luxem- 


bourg, le versement à l'offile en vue d'un 
transfert au Luxembourg ne peut être apéré 


qu'à la demande du créancier et a en cons- 


quence un caractère facultatif. 

Cette faculté est d'ailleurs, en principe, 
réservée aux avoirs à vue ayant le car 
tère de comptes étrangers au sens de !a 


réglementation générale des changes. Llle 
ne pourra être étendue à d’autres avors à 
vue qu'après autorisation spéciale de l'office 
des changes (service des changes) (1) à qui 
devra être adressée une demande sur formule 
conforme à l'annexe 2 de l'arrêté précisant les 
opérallons prohibées ou autorisées 


Il convient toutefois d'attirer l'attention des 
litulaires d'avoirs visés par l'échange de 


lettres du 17 février sur le fait que, pa iite 
de la mise en vigueur de cet arrangement, 
les possibilités d'utilisation des avoirs dont 
le transfert n'aura pas été sollicité trou- 
veront restreintes. 

Ces avoirs ne pourront plus, en effet, servir 
à l'avenir aux règlements qui, aux termes 
de l'échange de lettres, doivent être olliga- 
toirement effectués par voie de compensation 
C'est ainsi, notamment, que les comptes 
étrangers en francs français ouverts à des 


personnes ou entreprises résidant ou élabiies 
au Luxembourg ne pourront plus (par ro- 
gation à la réglementation réntrale d in 
ges) être ul t d lions 
françuises à dest | du 1! ou 
d'’aulres À fra ha 
pitre II ci-dessus 

C. — L'office 4 chang rvi de Ja 
com! lion) fera an tion, pour la con 
version en fra français des det fra 8 
arriérées, des cours suivants: 

49 Jusqu'au 90 avril 1941 inclusiverment, 
l'office continuera à recevoir les versements 
des débiteurs français sur la base « urs 
pratiqués jusqu'à présent, soit 

Pour les dettes libellées en fran luxe 
bourgeois, francs fra: 182 pour 1 franc 

"ii y! 

Dettes libel! en florins holland 
français 23,29 pour 1 florin 

Dettes libellées en francs hrlses, francs 


français 1,44 pour 1 franc belg 
Dettes lbellées en Reichsrmarks, francs 
français 16,27 pour 1 Reichsmark. 


cterling tr nes 
steriing 


livres 
livre 


Detles libellées en 
français 176,625 pour 1 

Dettes libellées en dollars, fra frauçals 
43,80 pour un dollar; 


2 A partir du 4° mai 1941, les cours de 
change applicables pour Ja liquidation de 
l'arriéré seront des mêmes que pour les 


opérallions courantes. 


Toutelois les débiteurs qui désireront béné- 


licier des anciens cours de change, pour 
les dettes arritrées d'échéance postcricure 
au A mai 14941, auront la faculté qu'à 
cetle date de faire des versements par li- 
Cipalion., 

D. — Le règlement au profit d 

rs f des cr 3 arriére 


(1) A Paris, place Ventoadour, pour la zon8 


A Châtelguyon, pour la zont 
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ossuré par l'office des changes (service de 
la compensation) dès réception des avis de 
crédit mentionnant les versements faits par 
les débiteurs luxembourgeois. 

Ces règlements se feront sur la base des 
cours pratiqués jusqu'à présent par l'office 
(v. cidessus, C, 4°). 


Soriétés fran 11588, 


La société Fougere et Ce, « L'Informateur 
du commerce et de l'industrie », ayant son 
siège à Paris, est, à partir du 14 mars 1911, 
abonnée au timbre pour #0 actions, n°s 1 
à 9500, d'une valeur nominale de 1.000 fr, 
pour lesquelles elle a été ‘ispensée de l'ap- 
position matérielle de ‘empreinte du timbre 
par une décision du d'rec:eur de l'enregis- 
trement À Paris (sociétés), en date du 
29 mars 1941. 


La société Forges de Clairvaux, ayant son 
siège à Paris, est, à parur des 17 octobre 
1912, 27 juillet 1914, 8 nat 1916 et 29 décom- 
bre 1921, abonnée au ‘timbre pour 33.750 ac- 
tions, n° 1 à 937%, d'une valeur nom:nale 
de 100 fr., pour lesquelles elle a été dispen- 
sée de l'apposition matérielle de l'empreinte 
du timbre par une décision du directeur de 
l'enregistrement à Paris (sociétés), en date 
du ?9 mars 1951. 


La société Foramines, ayant son siège à 
Paris, est, à partir du i4 mars 1941, abon- 
née au ‘inbre pour 4.90 actions, d'une va- 
leur nominale de 250 fr., réparties en: 3% ti- 
tres de 100 actions, nos 1 à 36; 5 tilres de 
50 actions, nos 4 à 5: 15 titres de 10 actions, 
nos 1 à 15, pour lesquelles elle a été dis- 
pensée de l'apposition matérielle de l’em- 
preinte du timbre par une décision du direc- 
teur de l'enregistrement à Parts (sociétés), en 
date du 29 mars 1941. 


© 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle, 


Avis aur consommatcurs de charbon. 


A partir du fer juin 1941, la compétence 
terriloriale de la direction régionale de Vier- 
zon-Oricans de la section du charbon de 
‘d'office central de répartition des produits 
Industriels sera étendue au département de 
la Nièvre. Les consommateurs industriels 
de charbon de ce département qui adres- 
saient précédemment leurs demandes à la 
direction régionale de Dijon devront, pour 
leurs attribulions de juin, en effectuer la 
demande au directeur régional de Vierzon 
Orléans: 


M. Sicard, 10, rue de la Gare, Vierzon. 


Le répartiteur chef de la section du 
charbon de central de répar- 
tition des produits industriels, 


THIAULT, 
vu: 


Le du Gouvernement, 
D'ANDON. 


Décision G 24, du 8 avril 191, du répartiteur 
chef de la section textile de l'office central 
de répartition des produits industriels. 


(Emploi des chiffons et déchets textiles.) 


Le répartitewr chef de la section textile 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, 

Vu la lol du 10 septernbre 4940 portant or- 
ganisation de la répartition des produits in- 
dustriels, modifiée et complétée par la li 
du 9 mars 1941 réglant le contrôle et la ré- 
pression des infractions; 

Vu les arrûtés des 9% et % septembre 1940 
portant création de la section textile de l'of- 
fle central de répartition des produits indus- 
triels et nommant le répartiteur chef de cette 
section, 


Décide : 
Eniploi des chiffons et déchets. 


Art. fer, — Seront dorénavant réservés exelu- 
sivement pour être employés dans l’industrie 
textile les matières et produits ci-dessous : 

Rognures neuves, provenant des ateliers de 
bonneterie, ainsi que chiffons vieux, en tricot 
de coton, blanc ou couleur; 

Chiffons neufs de coton; 

Rognures de jute neuves et chiffons de 
jJute vieux, propres; 

Cordages et ficelles en chanvre et en fibres 
dures (sisal, manille) susceptibles d'être dé- 
fibrés. 


Toute autre ulilisation est interdite, et no- 
tamment leur emploi en papeterie. 


Emploi des déchets de jute, chanvre et ln, 
non utilisables dans l'industrie tertile. 


Art. 9%. — Par dérogation à la mesure gé- 
nérale de blocage des matières premières tex- 
tiles, prise le 4 novembre 1940, par le répar- 
titeur chef de la section textile, les déchets 
de jute, chanvre et lin, non utilisables dans 
l'industrie textile, pourront faire l’objet de 
toutes transactions, en vue de leur réemploi 
dans d'autres branches d'industries, notam- 
ment la papeterie, 

Le directeur de Ja branche jute et fibres 
dures, d'une part, et le directeur de la bran- 
che lin, chanvre et ramie, d'autre part, spé- 
cialement délégués à cet effet par le répar- 
titeur et agissant sous la responsabilité de 
celui<i, prescriront, chaucun en ce qui le 
concerne, toute mesure particulière, relative 
au déblocage des lots reconnus comme non 
utilisables dans l'industrie textile. 


Dérogations. 
Art. 3. — Des dérogalions générales ou 
particulières aux dispositions de la présente 
décision ne pourront être accordées que par 
le répartiteur chef de la section textile de 
l'office central de répartition. 

Dès à présent, par dérogation à la décision 
susvisée, l'utilisation des chiffons neufs de 
coton, <omine matière première de papete- 
rie, est aulorisée pour les industries indi- 
quées ci<lessous : 

Papiers fiduciaires Banque de France; 

Papiers officiels pour les administrations du 
timbre et de l'enregistrement. 

En conséquence, ces industries sont auto- 
risées à utiliser les chiffons qu'elles détien- 
nent pour cet usage, 

Elles ne pourront acheter de nouvelles 
quantités de chiffons qu'avec l'accord du ré- 
partiteur chef de la section textile, qui en 
fixera Ja quantité. 


San°tions. 


Art. &. — Toute infraction aux prescrip- 
tions ci-dessus exposera son auteur aux 
tions prévues par l'article 8 de la loi du 
10 septembre 1940 et par les articles 14, 45 
et 46 de la loi du 9 mars 4941. 


Mise en vigueur. 


Art. 5. — La présente décision entrera en 
viçsueur le jour de son insert'on au Jewrnal 


c{ficiel. 
Le répartileur, 
R. 
Vu: 
Le comantissaire du Gouvernement, 
A. DESCHAMPS, 


Décision G. M du 21 février 1941 du répart. 
teur chef de la section textile de l'office 
central de répartition des produits indus. 
triels. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 31 mars 
1941: page 4398, 1 colonne, 4% ligne, lire; 
« nommant », au lieu de: « notamment ». 


Décisions n° 8 du 2% mars 1941 et n° 9 du 
21 mars 1941 du répartiteur chef de la sec. 
tion de la chimie de l'office central de répar- 
tition des produits industriels. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 ruars 
1941: page 1398, 3e colonne, après la huitième 
ligne et après la soixante-septième ligne, 
ajouter: 

« Vu: 
« Le commissaire du Gouvernement, 
« BLANCHARD », 


Décision no 10 du 28 rars 1941 du répartiteur 
chef de la section de la chimie de l'office 
central de répartition des produits indus. 
triels. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 
1941: page 1399, {re colonne, après la quarante 
neuvième ligne, ajouter: « Blanchard ». 


Décision B. 3 du répartiteur chef de la section 
des métaux non ferreux de l'office central 
de répartition des produits industriels. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 
1941: page 1396, 1re colonne, 17e ligne, Hre: 
« nommant », au lieu de: « notamment ». 


INFORMATIONS 


Restitutions au Trésor, 
Versements des mois d'août 
et novembre 1940. 

Il a été versé à titre de Restitutions an 
Trésor les sommes suivantes à la trésor! 
générale des Basses-Alpes, à Digne: 

10 541 fr. 14 en août 1910; 

20 550 fr. en novembre 1940, 
dont il a été fait recette aux « Produits divers 
du budget ». 


Vichy. — imprimerie spéciale. 


| 


be Directeur des Journaux officiels 
R. Baxon-Tanca, 


